





% Année 1953. -— N° 78 LE Le Numéro: 15 francs. Jeudi 5 Novembre 1953. % 


qorenegestnet tienne 


JOURNAL OFE l CIEL 


DE LA RÉPUBL QUE FRANÇAIS 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 
cs om nes 7 


Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 800 fr. ; ÉTRANGER 2.100 tr. 
(C re ci postal: 9063.13, Paris.) 

















LES RER 3 Mot 2e or | . 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRE£SH 
aus renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 20O FRA 


2° LEGISLATURE 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 1359 SEANCE 





Séance du mercredi 4 novembre 19553. 


Chap. 42-34. 
SOPRNS Amentement de M. Giovoni: MX. Giovon’, le ministre des affatres 
1. — Procès-verbal (p. 4810). étrangères. — Rejet 
. — Excuse el congé (p. 4810). Amendement de M. S:haff: MM. S f_ le n J s afluires 
étrangères Retrait 


— Demandes d’interpellation (p. 4810), 


— Politique européenne. — Jonction d'une interpellation (p. 4810). 


un À © » 


Chap. 42-35 à 18 92, — Ad 
. — Demande de discussion d'urgence d’une pruposilion de loi Adopti je l'article {er 
1Q . à 1 L LIL IU 

(p. 4810). 


6 I 1 j F ; j Art. 3 et élat B. — Adoption. 
. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propasilion à ] 

" , Adonti » l'oncomit} 1 iwrntut dan % 
de loi (p. 4810). Adoption de l'ensemble du projet de lof 





7. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1951, — Affaires étran- 8. — Dépenses des min'stères pour l'exercice 1954. — Présidence du 

gères (Services des affaires étrangères). — Discussion d'un pro- conseil. — Suite de la discussion d'un projet de loi (p. 481 

jet de loi (p. 4819;. MM. Le Roy Ladurie, rapporteur; Vigier, rapporteur pour & Je 
MM. Lacoste, rapporteur; de Beaumont, rapporteur pour avis de la commission de la presse. 

la cominission des affaires étrangères, Première partie. — 1. — Services civ:13. A, — Services £ lux. 
Art, fer, — Réservé. Etat A (suite). 
Etat A. Chap. 31-01 à 51-93 — Adoption. 
Ghap. 31-01 à 31-91, — Adoption. Chap. 36-41. 
Chap, 31-95. Mme Grappe, MM. July, secrélaire d'Etat à la présidence du 
Amendement de M. Rosenblatt; M. Rosenh'att, Georges Bidault, conseil; Triboulet, Giovoni. 

ministre des affaires étrangères, — Rejet, Adoption du chapitre. 
Adoplion du chapitre. Chap. 36-21, — Adoption, 
Chap. 36-91 à 42-23. — Adoption. Chap. 26-31. 
Chap. 42-31. Mile Marzin, M. July, secrétaire d'Etat à la présiden'e du conseil. 
M. Georges Bidault, ministre des affaires étrangères. Adoption du chapitre. 
Amendement de M. Giovoni: MM. Giovont, le ministre des Chap. 36-41 à 33-92, — Adoption. 

affaires étrangères. — Rejet au scrutin. Etat B (suite). — Adoption. 
Amendement de M. Rosenblatt: M. Rosenblatt. — Rejet. Etat A (suite), 
Adoption du chapitre. Deuxième partie. — 1. — Services civils. D, — Service Juril' que 
Chap. 42-32 et 42-33. — Adoption. et lechaique de la presse. 


*X «1 183 








Va 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


_ 


ÉANCE DU 4 NOVEMBRE 1953 





 — ni 
’ it ot 
L« ie de ret à mimission de la presse: MM. Vigier, 
rap IT pour avis; Barangé, rapporteur général — Adeption. 
{ il — À 
Cha i 
D à la \mission de la presse: MM. Vigier, 
r « Huzues, secrétaire d'Etat chargé de 
i , I . * 
À ( { l { e 
{ 1 à à 2 Ado} in 
MM. le 1 rteur général, Triboulet. — Renvoi de la suite de 
l 1 vt Ireut SOIP 
D Û ministères pour l'exercice 19%. — Santé publique 
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MM. M I rapporteur; Montanat, rapporteur pour avis 
l t \ de Ja e, de la population et de la santé 
} 
M. 1 t, ministre de la santé publique et de la popu- 
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eu iption d'office à ;'crdre du jour 
PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 
] 15 é ert vingt { e ht es, 
"+ 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès verbal de Ja troisième séance du 
bre 1953 a été affiché et distribué. 
il V à pa l'observation ?.. 
il ] ( } ect lonté 
in 
- 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. André Liautey s'excuse de ne pouvoir 
s'er à la e de ce jour et demande un eongé. 
Le bureau est avis d'accorder ce congé. 
AN rmément à l'article 42 du règlement, je soumets eet 
à l'A m} 
HN n'y a pas I | ÿ 
li CRE PT { { i 


ES 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 


M. Jart ir la lenteur inadmissible apportée par la 
hargée de l'indergnisation des intérêts français en 
vaq « 

M. Soustelle, sur les illégalités dont est victime depuis un 
\ confédération générale des syndicats indépendants et sur 
ré latoires employées par certains services officiels 
] { nisal \ ouvrière des avantages moraux 
maté auxq les lois républieaines, et en particulier Je 

lu tra lui donnent droit; 
M.M 1 la dt Sion QUI & ex prise par la direction de 


seisnement technique de supprimer le centre féminin 
l'apprentissage de Muskoa à Ciboure (Basses-Pyrèénées); 











De M. de Léatard, sur les conditions dans lesquelles à été 
ordonnée la fermeture des théâtres nationaux et quelles raisons 
o:it Inotivé des cessations de travail sur les deux scènes prin- 
CIPaies, 

De M. Alphonse Denis, sur la politique économique du Gou- 
vernerment et notäimment sur les conséquences de l'arrêté du 
9 septembre 1953 pour les commerçants détaillants qui sup- 
portent seuls Ja baisse comp'émentaire de 4 p. 100 à l'exclusion 
des grossistes; 

De M. Verdier, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour remédier, avant la prochaine rentrée scolaire 
aux graves difficultés provoquées par le nombre insuffisant de 
maitres et de locaux — pour revaloriser les traitements du 
personnel enseignant — et pour assurer le maintien de l'indé- 
pendance traditionnelle de l'Université francaise, 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


un 
POLITIQUE EUROPEENNE 
Jonction d'une interpellation. 


M, le président. J'ai recu de M. de Chambrun une demande 
d'interpeliation sur la politique européenne du Gouvernement. 

En appiication de l'article 91 du règlement, M. de Chambrun 
demande que son interpellation soit jointe à celles de MM. Gas- 
ton  Palewski, Aumeran, Kuehn, Kriegel-Valrimont, Gérard 
Jaquet, Léon Noël, Alfred Coste-Floret, Defferre, Gouin, Le Bail, 
de Menthon, Bonnefous et Senghor, dont la discussion a été 
tixée au mardi 17 novembre 1952. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction 72... 

La jonction est ordonnée. 


Un fs 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
DE LOI 


M. le président, La commission de Ja défense nationale 
demande la discussion d’urgence de son rapport n° 6932 sur la 
proposition de loi de M. Bisat et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger le décret n° 53-911 du 30 septembre 1953 
portant aliénation de l'atelier de fabrication de Saint-Priest, 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


moi mi 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Bignon, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de loi tendant à permettre 
aux caisses artisanales d'allocation vieillesse d'accorder des 
remises de majoration de retard. 

La proposition sera imprimée sous le n° 7066, distribuée et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission du tra- 
vai! et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ia 


demande de discussion d'urgence. 


RS 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERGICE 1954 


AFFAIRES ETRANGERES 
1. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


Discussion d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion du 
projet de loi relatif au dével LE soggt des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des aflaires étrangères pour l'exercice 
1954 (I, — Services des affaires étrangères.) (N°5 6749, 6871.) 

Voici l’organisation de la discussion: 

Commission des finances, 12 minutes; 

Commission des aflaires étrangères, 10 minutes; 

Gouvernement, 20 minutes; 

Groupe socialiste, 10 minutes; 

Groupe communiste, 9 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d’action sociale, 8 minules 

Groupe répuhicain radical et radical-socialiste, 7 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 5 minutes» 

Groupe indépendant paysan, 5 minutes, 
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Groupe 
3 minutes ; 4 

Groupe de lunion démocratique et socialiste de la résis- 
tance et des indépendants de gauche, 2 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 2 minutes; 

Durée des serutins, 18 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, y 
compris les interruptions ainsi que la durée des pointages dus 
à l'initiative d’un groupe. 

La parole est à M. Lacoste, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. 


indépendant d'action républicaine. et sociale, 


M. Robert Lacoste, rapporteur spécial de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, le budget qui vous est présenté 
accuse une diminution de 3,43 p. 100 par rapport à 1953. 

Cette diminution porte un peu plus sur les interventions 
pub'iques que sur les meyens des services. 

La proportion n’est pas très forte, mais elle traduit néan- 
inoins l'arrêt de l'augmentation des dépenses de fonctionne- 
ment du ministère des affaires étrangères, ce dont il convient 
de se féliciter. 

L'année dernière, la commission des finanees, suivie par 
l'Assemblée, avait présenté, sur le budget de ce département, 
un enusembie d'observations. 1 convient de savoir s'il en à 
été tenu compte. 

La commission avait tout d’abord demandé que l’on revint 
progressivement à une administration centrale mieux coor- 
donnée, plus cohérente et, partant, plus efficace, Elle avait 
constaté que l’on avait créé, après la libération, toute une 
série de directions, voire de directions générales, l’ensemble 
n'ayant plus aucune ressemblance avec l’organisation du dépar- 
lement des affaires étrangères avant la guerre. 

H faut souligner qu'aucune suppression de postes de direc- 
teurs généraux n’est prévue dans le projet de budget de 
1954. 

Pour justifier le maintien de ses directeurs généraux, le 
ministère des affaires étrangères fait valoir que le titre de 
directeur général ne correspond pas à un grade dans la hiérar- 
chie de Ja fonction pub'ique, qu'il n’est utilisé que pour les 
directeurs bénéficiant de l'indice 800 et qu'il n’a, par consé- 
quent, aucune incidence budgétaire. 

Je vous dirai très franchement que, avant passé de très 
nornbreuses années de ma vie à défendre la fonction publique, 
je considère que l’on doit agir avec les plus grands égards 
avee ces fonclionnaires d’une très haute compétence et, le 
plus souvent, d'une très grande distinction. Je ne saurais 
done m'émouvoir des titres qu'an peut leur donner, mais 
ce qui Serait souhaitable, ce serait de réaliser une concen- 
tralion des directions et des services du ministère. 

Cette observation est ceile de la commission. 

Nous avions également demandé, Fannée dernière, que tous 
les services chargés des relations économiques avec l'étranger 
soient groupés en un seul ministère, 

Personnellement, je pense qu'il ne faut pas aller trop loin 
dans cette voie. 

IL importe que le ministère des affaires étrangères dispose 
d'un service qui prépare les négociations sur le plan écono- 
mique. Toutefois, 1l ne faudrait pas que ce service se donne 
le luxe de refaire, par le détail, le travail déjà exécuté dans 
d'autres départements ministériels. . 

Une bonne organisation de l'étude des décisions en matière 
économique et de la préparation des négociations économiques 
comporterait une définition très nette des attributions écono- 
miques des différents ministères : La matière économique 
devrait être élaborée par les ministères dits techniques, les 
mihistères de l'industrie et du commerce ou de l’agriculture, 
par exemple; l'arbitrage sur le plan national devrait être 
préparé et décidé par le ministère des affaires économiques, 
es négociations économiques étant confiées au ministère des 
affaires étrangères. Mais, ces attributions étant nettement défi- 
nies, il faudrait s'employer À éviter toute superposition des 
services: Il n’est pas nécessaire que les mêmes études soient 
faites en triple exemplaire. . 

Enfin, la commission avait estimé défectueuses, l’année der- 
nière — et l'Assemblée l'avait suivie — les conditions dans 
lesquelles sont fixées les rémunérations des agents diploma- 
tiques ou consulaires et en avait réclamé la revision. 


IL avait été signalé notamment: 


1° Que le montant des indemnités était établi en multipliant 
par un index de correction de change le total du traitement de 
grade, de l'indemnité de résidence et des charges de famille, 
calculés en monnaie étrangère au taux de chancellerie, l'index 
de correction devant permettre, en principe, de tenir compte 
uniquement des différences de niveau de vie entre la France et 
les pays où les agents exercent leurs fonctions ; 

2° Qu'en aucun pays cependant l'index de correction n'était 
égal ou inférieur à 1, bien que dans certains pays la traduction 
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non publies iu Journa of] € et n Ï jus $ 
accords entre les set 

io Que ce système, enfin, ] < bowtir d ‘as 
à des rémunérations 

Au cours de l'année 1953, le n : les af! res 
a mis à l’étude une réf e£ Taie des tra M } ts 
à l'étranger, 

Au résume actuel seront substiiués de no ( ] le 
calcul, la rémunération totale de ces agents se pu lu 
traitement de base, d'une indermnit l'expatri t ble 
selon l'éloignement et le caractère du heu dé j , ét d'une 
indemnité de representation Varià \ là il ince. 

Le nouveau régime ne trouvera toutefois pas son @pplication 
au budget de 1953, comme il aurait été soubaital 

La majeure partie des crédits demandés an Ï en- 
tions publiques som destinés à couvrir les frais qu'entraine la 
participation de la France aux organismes internationaux, Ils 
représentent environ 53 p. 100 du budget total du nunistere des 
affaires étrangères. Quant à la participation proprement dile de 
Ja France aux organismes int Lonaux, eile se ioute à 
environ 24 p. 100 de ce budget. Je doune ces chiff pour 
satisfaire la curiosité de certain 

J'en ai ainsi terminé avec ks dépenses de fonctionnement. 

Le projet de budget qui nous est present Hmporte un titre 
spécial consacré aux investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat hors de la métropoie, au Maroc, en Tunisie et dans 


la Sarre, 

Les crédits consacrés au développement économique et à 
l'équilibre économique de la Sarre ont fait l'objet du rapport 
de notre collègue M. Massot, Je vous parlerai done bricvement 
des crédits consacrés à ja Tunisie et au Mars 

t 


Au moment où s'élèveñt trop souvent d'injustés et tumul- 
tueuses critiques à l'égard de la conduite de la France dans les 
territoires d'outre-mer, votre commission m'a demande de souh- 
gner avec vigueur, du haut de cette tribune, Fimportance de Ia 
participation financière de la métropole au déveloprement )- 
nomique et social de ces territoires, ipplaudissements à 
gauche, au centre, à droite et à l'ertrème droite 

La participation de la métropole à l'effort d'équi} ) 
nomique et social du Maroc sera de !56 milliards de fra et 
à celui de Ja Tunisie de 12 milliards. Qu en est la ? 
Elle correspond aux besoi la population. unes que 
l'on vous demance de voter sont destinées au di )pperne ni 
de l’é puipenrent sanitat et ure € es pavs, à La €- 
ment des ressources énergétiques ni salt à leur develop- 
pement industriel, au déve oppemer t des travaux hvédrauliques 
indisnensables à l'accroissement de la s 1p rficie des terres 
cuitivables. 

Vous savez ane cet accroissement d terres ut | est 
un des éléments essentiels du problème qui devient de 
plus en plus difficile à résoudre de Falimentation réguhtre 
d'une population qui ne cesse de s'accroitre parce que préei- 
sément la France fait son devoir vis-à-vis d'elle. 

Voilà la nature de cet effort. Quelle est son importance ? 
Pour le Maroc, je le rappelle, le financement de dépenses 
d'équipement est assuré, d'une part, par des avanres du fonds 


de modernisation et d'équipement, d'autre part, par un concours 
du budget Jocal. 

Pour bien mesurer l'importance de notre participation, ül 
faut la rapprocher du volume de l'effort local. Le fonds de 
modernisation et d'équipement a mis à la disposilion du Maroc 
près de 68 milliards de francs de 199 à 1953 inclus. I à con- 
tribué ainsi pour 48 p. 100 en 1949, 50 p. 100 en 1950, 49 p. 109 
en 1951, 36 p. 109 en 1952, plus de 50 p. 100 en 1953 au finan- 
cement des dépenses d’'investissements publics. 

C'est dire que, sans ces avances de la métropo'e, le Maroc 
serait dans l'impossibilité de mener à bien dans le délai fixé 
le vaste programme de modernisation dans lequel il s'est 
engagé. 

Les 16 milliards de francs demandés pour cette année repré- 
sentent 56 p. 10) de l'effort global, tandis que l'effort propre 
du Maroc sera de 43 p. 100. 

En ce qui concerne la Tunisie, l'effort métropslitain a été 
beaucoup plus considérable — presque la totalité — du fait que 
le budget de ce pays et sa balance des comptes sont en état 
de déficit permanent, d’ailleurs assez large.  s'élèvera, cette 
année, à un peu plus de douze milliards de francs, cependant 

ue les ressources locales sont fixées à 4.700 millions de francs. 
e ne sais pas si mème ce chiffre sera attéint, mais vous pou- 
vez mesurer ainsi exactement l'importance de l'effort de la 
France. 

C'est sur ces constatations, mesdames, messieurs, que je 
veux terminer ce bref exposé du projet de budget du ministère 
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des affaires étrangères 
vous, ipplaudissements à gau he, 
d'extréme droile. 

M. le président. La parole est à M. Guérin de Beaumont, rap- 
porteur pour avis de la commission des affaires étrangères. 

M. Guérin de Beaumont, rapporteur pour avis. Mesdames, 


que j'ai l'honneur de rapporter devant 
au centre, à droile et à 


messieurs, la mimission des affaires étrangères s'est penchée 
sur le tres intéressant rapport de M, Lacoste et je résumerai 
rapidement observations, 

Elle n'a pas, pour sa part, été frappée par la suppression 
des directein u directeurs généraux. En effet, ces fonction- 
paires n'ont en réalité de directeur que le titre qui leur est 
attribué afin de faciliter les relations entre le département et 
les ambassades accréditées à Paris. En fait il s'agit de hauts 
fonctüionngres qui sont plus exactement « chargés » de ces 
directions? Mais qu'il s'agisse de directeurs généraux ou de 
directeurs, leur indice est le même: 800, de sorte que ces ques- 
tons de dénomination n'ont aucune incidence financière. 

Néanmoins, la commission des affaires étrangères a noté que 
certanes mesures dermandées l'an dernier ont été exécutées, 
notamment en ce qui concerne le directeur des affaires admi- 
nistrafives qui esi ramené au rang de chef de sevice, De 
aéme, le d'recteur général des relations culturelles n’est plus 
qu'un simple directeur. Certes, comme je viens de l'expliquer, 
cela n'a pas une grande importance sur le plan financier, mais 


d'en: igement avait élé pris et il à été tenu. 

La commission, qui a été saisie, ce matin même, du rapport, 
g'est également penchée sur l'organisation des services écono- 
miques et financiers du ministère des affaires étrangères. Dans 
majorité, elle à estimé que ce ministère ne pouvait 
pas etre dépossédé de ses attributions financières ou économi- 


sa granue 


ques, car on aboutirait à instaurer le règne des techniciens 
dans les relations internationales. 

Poussant Je raisonnement jusqu'à l'absurde, le raisonnement 
du rapporteur spécial, on pourrait même soutenir que les pro- 


fesseurs agrégés qui dépendent de l'éducation nationale seraient 
plus qualitiés qué quiconque. Mieux encore, on pourrait pré- 
tendre que les fonctionnaires du ministère de l'intérieur sont 
us aptes à délivrer visas et passeports. Il ne resterait plus 

] 


alors au ministère des affaires ctrañgères, je ne dis pas que 
ses Veux, pour pleurer, mais une compétence excessivement 
hinilée, incompatible avec son véritable titre — c'est M. Jacques 
Bardoux qui le disat, ce matin, et M. Léon Noël l'a relevé — 
de « ministére des relations extérieures » qu'il a porté pendant 
lonet: mps. 

Li , les techniciens sont utiles et doivent être entendus, 
Hnals, dans celte communauté à Fétranger qu'est l'ambassade, 
dl Sembie qu'on doive lasser aux fonctionnaires du départe- 


Maires étrangeres le soin d'assurer, autour de l'am- 
bas<adeur, la représentation diplomatique. 
La cominission des affaires étrangères s'associe entièrement 


aux déclarations de M. le rapporteur spécial en ce qui concerne 
la funisie et, dans la mesure où la procédure le lui permet, 
cile fait sienne la réduction indicative de 1 million de francs 
opérée par la commission des finances pour manifester son 
mécontentement de ce que la participation de 13 milliards de 
f1 ut été ramenée à 12 milliards, ce qui est insuffisant, 
pour les raisons que M. Lacoste a parfaitement exposces. 


D'autre part, la commission des affaires étrangères a constaté 
avec satisfaction une augmentation de 2 millions de francs du 
crédit relaUf à la mutuelle du ministère des affaires  étran- 
géres, mais elle estime que ce crédit est encore insuffisant et 
que le déficit de la mutuelle restera assez important. IL est 
actuellement de 1.500.000 francs, 

Je dirai un mot seulement du rôle de la mutuelle. Elle vient 
en aide aux auxiliaires à l'étranger qui ne bénéficient pas de la 
sécurité sociale et n'ont pas de retraite. Pour assurer cette 
tiche, la mutuelle a évidemment besoin de crédits. Hs s’éle- 
valent, l'an dernier, à 250.000 francs, tandis que cette année 
ils atteignent 2.250.000 francs, mais je demande à M. le minis- 
elon ses possibilités et dans la mesure où les fonds de tiroir, 
extrèmement maigres, le permettront. 

Je sais bien que, peu à peu, le rôle de la mutuelle, en ce 
qui concerne les auxiliaires, sera moins important parce que, 
prenant en considération un vœu exprimé ici même l'an der- 
nier, le ministère des affaires étrangères a commencé. leur 
intégration. 

Sur S00 auxiliaires à l'étranger, 340 ont sollicité leur intégra- 
tion, Il est d'ailleurs curieux de constater qu'ils soient si peu 
nombreux à l'avoir fait, ce qui semble démontrer que les autres 
s'eshiment satisfaits de leur situation. 240 auxiliaires vont être 
intégrés. Lorsque les 340 le seront, la mutuelle aura à faire face 
à des charges beaucoup moins importantes mais, pour le 
moment, elle doit continuer à assumer ses responsabilités. 
C'est la raison pour laquelle la commission des affaires étran- 
ères demande que les crédits de Ja mutuelle soient augmentés 


€ 
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dans la mesure du possible, 


] ll 
tre des affaires étrangères d'améliorer la situation actuelle. 
e 





Sur le plan culturel, la commission des affaires étrangères à 
regretté — et elle aurait voulu qu’une lettre rectificative vint 
lui donner les apaisements qu'elle souhaitait — qu'une réduc- 
tion de 5 millions ait été opérée sur les crédits concernant 
l'achat de livres destinés à l’étranger. Elle a estimé que, sur le 
plan culturel, une diminution de 5 millions de ce crédit était 
difficilement compréhensible, Elle souhaiterait donc qu'il fût 
rétabli. 

Tel est, mesdames, messieurs, le sentiment de la commission 
des affaires étrangères qui, sous réserve de ces quelques points 
— qu'elle estime d’ailleurs très importants — m'a chargé de 
dire qu'elle approuvait le rapport qui lui a été soumis. 
(Applaudissements.) 

M. le président. Conformément à la décision prise de reporter 
la discussion générale du budget de 1954 à la discussion géné- 
rale de la loi de finances, je consulte immédiatement l’Assem- 
blée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

[Article 1°.] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vole de 
l'état A. 
Je donne lecture de l’état A. 


ETAT A 
I. — Services des affaires étrangères. 
TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 403.066.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-01. 

M. Arthur Giovoni. Le groupe communiste vote contre. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 65.073.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-11. — Services à l'étranger. — Rémunérations 
ER A et indemnités, 2.348.401.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 31-12. — Services à l'étranger. — Frais de reprèsen- 
tation et divers, 293.292.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-12. — Services à l'étranger. — Rétribution de 
concours auxiliaires, 711.686.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles,  110.280.000 
francs. » — (Adopté.) 
3e partie. — Personnel en activité el en retraite. 


Charges sociales. 


« Chap. 33-91, — Prestations et versements obligatoires, 
62.558.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 12 mil- 
lions 252.000 francs. » — (Adopté.) 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-04. — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 15.514.000 francs, » —— (Adopté.) 


« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Matériel,.91 mil- 
lions 225.000 francs. » — (Adapté.) j 
« Chap. 34-03. — Administration centrale, — Frais de récep- 


tion de personnages étrangers diplomatiques, 
16.880.006 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-11. — Services à l'étranger. — Remboursement 
de frais, 344.230.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-12. — Services à l'étranger. — Matériel, 906 mil- 
lions 536.000 francs. » — (Adopté.) " 

« Chap. 34-91. — Lovers et indemnités de réquisition, 
214.210.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
9.715.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 
269.777.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-94. — Frais de correspondance, de courriers et de 
valises, 246 millions de franes. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-95. — Missions. — Organisation 
et participation à des conférences internationales, 312.752.000 
francs. » 

M. Rosenblatt a déposé un amendement qui tend à réduire 
de 9.932.000 francs, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Rosenblatt. 

M. Marcel Rosenblatt. Le groupe communiste a voté contre 
les chapitres. 

L'article 5 du chapitre 34-95 comprend un crédit de 9.832.000 
francs pour frais de missions et de représentation des membres 


et présents 
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‘Assemblée nationale au Conseil de l'Europé À Strasbourg 
de l” ! 

et à la Communauté européenne du charbon et de l t 
ce fa t, nos délégués percoivent 3.000 francs par jour pendant 
les sexsiIons de ces organismes. 

Nous estimons que ce crédit pourrait avoir une affectation 
plus utile et nous en demandons la suppression, (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche. 

M. Georges Bidauit, rainistre des affaires étrangères, Le Gou 
vernement repousse l'amendement 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Posen- 
blatt. 

(L amendement, mis aux voir, n est pas adopté 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-95 au chiffre de 912 mil 
lions 722.000 francs. 

(Le chapitre 34-Vo, MAIS AUX VOL 





G° partie, — Sub lions de fonctionnement. 


« Chap. 36-91. — Subvention à l'office français de protection 
des réfugiés et apatrides, 46 millions de francs. » (Adopté 
7° partie, — Dépenses diverses, 
« Chap. 37-91. — Réparations civiles, 4 million de francs. » 


—— (Adopté. 
« Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » — (Mémoire.) 


8° parue, — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frap 
pées de déchéance (m )yens des services). » — (Mémoire 

« Chap. 38-92. 
services). » — (Mémaire.) 


— Dépenses des exercices clos (moyens des 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


êr. partie. — Interventions pol liques et admanistratires. 


| 
, 
> 


« Chap. 41-9 famille d’Abd-el-Kader, 


8.700.0%k) francs. » — idopte 


2e partie. — À mm internationale, 


« Ch P. 42-01. — Frais de résidence d'ambassades étrangères 
2.879.4XX) francs. » — (Adoplé. 


« Chap. 42-22, - Relations cul les avt l'étranger. — 
Enseignement et œuvres, 2.759.3154XU0 francs. » — (Adopl 
« Chap. 42-23. Relations culturelles avec l'étrai Tr. — 


Echances cultures, 707.MNL(XX) fra D» — \do, té. 

M. Arthur Giovoni. Le groupe communiste entend pi 
qu'il a voté contre tous ces chapitres 

M. le président. Chap. 42-51. Participation de la France 
à des dépenses internationales, : 

La parole est à M. le ministre des affaires étrangeres. 
M. le ministre des affaires étrangères. Qu'il me soit permis 
de dire quelques mots à l’Assemblée nationale pour retmerciel 
les ix rapporteurs à la fois de leurs critiques et de leurs 





li 
d 


conclusions, Car ces dernières t lent à vous demander d 
voter le budget du ministère des affaires étrangères tel qu'il 
vous 1 été prese té, ù 3 
Nous sommes ainsi d'accord sur € hiffies qui représentent 
— non sans quelques mérites, quoique sans éclat — une dimi- 


nution de 3,43 p. {W, ainsi que M. Lacoste vient de vous le 
dire, par rapport à l'année dernière. 

Qu'il me soit également permis de retenir quelques instants 
votre attention sur les considérants aïmables présentés par 
M. Robert Lacoste et M. Guérin de Beaumont, et de vous com 
muniquer à ce sujet mes propres observations. 

En premier lieu, je voudrais dénoncer un préjugé qui pèse 
sur l'administration centrale des affaires étrangères, que l’on 
considère aisément comme disposant de plus de moyens maté- 
riels et de plus de postes importants que les autres adminis- 
trations centrales. 

Cette appréciation n'est pas équitable. Non seulement, comme 
il a été indiqué tout à l'heure,ecela ne coûte rien au budget 
d'être directeur ou directeur général, mais encore je voudrais 
qu'on puisse ( )nparer res Iuoyens et ces postes, acquis au 
lendemain de la Libération, avec ceux d'autres administrations 
des affaires étrangères dans différents pays. Pour votre infor- 
mation, je m'en tiendrai à ce qui existe à l'Ouest d'un méridien 
Lien connu. 

Il y a en Grande-Bretagne 60 postes de directeurs généraux 
et de directeurs, 135 aux Etats-Unis, 59 en Belgique et 31 en 
France. Je n’entreprendrai pas ici l’énumération et la discus- 
sion, d’ailleurs fort incertaine, de ce qu'il peut y avoir an 
delà du rideau de fer comme secrétaires, sous-secrétaires et 
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sabilité de négociations internationales que celle du rmimis- 
tère des affaires étrangères 

Une autre question m'a été posée. M. Robert Lacoste et 
M. Guérin de Beaumont y ont d'ores et déjà abomdamment 
répondu. I s’agit des auxiliaires à l'étranger, dont la situation 
attire, à bon droit, la sympathie de plusieurs membres de celte 
Assemblée. 

Il est parfaitement vrai que, pour 344 d'entre eux qui ont 
fait acte de candidature, un résultat favorable, par le décret 
du 14 avril 1953, porte déjà sur 244; que, par ailleurs, %4 cas 
supplémentaires seront, à partir du 1% janvier 1954, favorahle- 
ment réglés, et que, à quelques dizaines de personnes près, 
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les revendications qui nous ont été présentées ont été d'avance 


Je voudrais m tenant passer, dans des conditions qui ne 
tres faviles, à l'examen des investissements en Tunisie 
( Maroc. 
est clair que, pour la Tunisie, l'écart qui existe entre les 
el uffre rit au budget, c'est-à-dire 12 mii- 
l est : eZ nolauie. 

\! i à fat tout à l'heure très just ‘ment observer 
il est l'en er et ici la situation n'est pas 
( {la mème qu'au Maroc — que les ressources locales 
a t un relais suffisant pour que la diminution d'’espé- 
I I elle néanmoins au fonds de modernisation‘et d'é- 

nent de ionclonoer dans des conditi Le favorables. 
| t comme je parle, et seul à ce banc, je ne puis que 
reier l'Assemblée de l'appui qu'elle me donne pour in- 
seler auprès du Gouvernement dans son ensemble, afin de 
permettre que nous puissions obtenir, à l’occasion d'un col- 


Ir éventuel, le relévement des crédits d'équipement, 
M. Charles Barangé, rapporteur général. Très bien! 


M. le ministre des offaitres étrangères. Pour le Maroc, il 


en Vral que Jaie demandé un crédit sensiblement supé- 
rieur à ce.ui qui ligure au titre VI du projet de budget qui 
)l1I 
{ souTH 
] un dernier, les crédits d'investissement du Maroc s’élevaient 


li. “X) millions de francs. Cette année, nous sommes à 16 mil- 


Cepi dant, je me crois fondé à espérer l'obtention, hors bud- 
get, de la garantie du ‘Trésor pour un emprunt de l'ordre 
de TX) millions qui pourrait être Cmis par des entreprises 


marocaines désireuses de parfaire leur équipement ou de moder- 
niser leur outillage 

Mesdames, messieurs, fl me semble en effet que, dans le 
grand effort de progrès, de meilleure compréhension et d'amé- 
Horalion de ous rapports, que nous sommes en train de pour- 
su:vre avec palience, saxesse, résolution et courage, il ne 
serait pas Supportable que les crédits ouverts cette année, 


apres tant d'événements qui se sont déroulés, soient infé- 


rieurs à ceux de l'année pi cédente, 

Pésurmant ce que vous avez entendu tout à l'heure de la 
bouche de M. Lacoste et de celle de M. Guérin de Beau- 
mont, je t s à souligner que ce ministère, si souvent consi- 
deré comme environné par Je iuxe, se présente devant vous 
avee une économie considérable de 3.5 p. 100 sur l’ensemble 


du budget, alors que chaque jour il convient d'ouvrir de 
JOUveanx postes, parce que le nomibre des Etats, pas tou- 
jours mûrs pour l'indépendance, mais y aspirant, ne cesse 
de se multiplie nous obligeant à y être représentés, comme 
st notre devoir, notre intérêt et notre vocation. 

Cela dit, je m'en rapporte à la sagesse de l’Assemblée pour 


} vou adopter les conclusions que M. Robert Lacoste, 
au nom de là commission des finances, et M. Guérin de Beau- 
mont, alt nom de la commission des affaires étrangères, vous 
ont présentées, c'est-à-dire pour admettre dans leur intégra- 

t les chiffres qui vous sont soumis, Je vous promets pour 
n mpte d'essayer de faire en sorte qu'en ce qui concerne 
les territoires d'Afrique du Nord, ce qui paraît manquer, non 
pas à la perfection mais au nécessaire, soit demain accompli. 

\pplaudissements au centre, à droile et sur certains bancs à 
HAT it 

M. le président. Au chapitre 42-31, M. Giovoni a déposé 
un amendement tendant à supprimer le crédit de 285 millions 
de franes concernant le laboratoire européen de physique 
nuciéaire 

la parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, à ce chapitre on 
1 : propose de voler 285 millions de francs comme contri- 
but de la France à la création d'un laboratoire européen de 
phv-ique nucléaire et ce, en vertu d'un accord conclu au cours 

conférence tenue à Genève, le 15 février 1932, entre les 

presentants des gouvernements de dix pays participant au 
ti At]! tiq DE 

Nous ne voterons pas ce crédit, et ce, pour deux raisons. 
D'al pour une raison de procédure, car celte convention, 
signée le {fe juillet 1953, n'a pas été ratifiée, ni même déposée 
en vue de sa ratification par le Parlement. En vertu de l'ar- 
ticle 27 de la Constitution, nous sommes fondés, par const- 
quent, à demander la disjonction de ce chapitre. 

Nous ne voterons pas ce crédit aussi et surtout pour une 
raison de fond: la création de ce laboratoire est un premier pas 
vers la création du centre européen de recherche nucléaire, 
d faut rappeler les origines, préciser les buts ct envisager 
cs consequences pour notre pays. 

Qu'est-ce en effet que ce centre européen de recherche 
nucléaire ? Il est dû à une initiative américaine de mai 1950. 
La source est un rapport intitulé Science and foreiqn relations, 
édité par le département d'Etat, sous le numéro 360, 





Les buts que se sont proposés les auteurs de cette publi- 
cation américaine, nous pouvons les résumer en disant qu'ils 
sont l'appropriation sd les dirigeants des Etats-Unis d’'Amé- 
rique, en vue d'applications techniques et industrielles, de 
recherches fondamentales effectuées par les savants étrangers 
dans leurs pays respectifs, afin de pallier la faiblesse de la 
recherche théorique aux U. $. A. 

Les aveux, nous les trouvons dans ce rapport, par exemple 
à la page 21: « Un fort potentiel intellectuel dans n'importe 
quel pays peut produire des idées créatrices fondamentales 
jinjortantes pour notre sécurité et pour notre bien-être ». 

Et nous trouvons ce deuxième aveu à la page 27: 

« Le développement technique d'industries réellement ncu- 
velles dépend de l'acquisition des connaissances nouvelies pour 
étendre les anciennes, 

« En fait, toute notre culture dépend de ce processus, si l’on 
veut éviter une stagnation. Les conséquences pour les Elats- 
Unis et particulitrement pour la politique étrangère améri- 
caine pourraient ètre sérieuses. » 

On essaye de nous faire croire qu'il s’agit d’une coopération 
véritable, d'une mise en commun par un certain nomtre de 
pays européens des acquisitions nouvelles dues aux recherches 
scientifiques. 

Une réciprocité est-elle établie entre les pays signataires ? 
Nuilement, puisque le rapport déjà cité fixe le rôle des attachés 
scientifiques, qui ne sont pas autre chose que des agents collec- 
teurs de découvertes scientiiiques des pays étrangers, sans 
aucune obligation pour eux de communiquer quoi que ce soit 
sur les découvertes de ieur propre pays. 

Selon les termes mêmes du PR que je citais, et qui est, 
je le rappelle, une publication officielle du département d'Etat, 
leurs taches — qui sont définies aux pages 108, 112 et 113 du 
rapport — consistent à faire des rapports sur l'orientation et 
le développement de la science à l'étranger. 

Ainsi, lorsque l’on connait les buts généraux, on ne peut 
accepter de s'engager dans cette voie sans préjudice pour notre 
Ja VS. 
| le conseil européen pour la recherche nucléaire, qui prit 
naissance à Genève le 15 février 1952 et qui a proposé ce labo- 
raltoire comme première étape, a prévu la constitution de quatre 
groupes d’études. 

Le premier sera dirigé par le professeur norvégien Dahl, le 
deuxième par le professeur hollandais Bakker et le troisième, 
le groupe des théoriciens, par le pwofesseur danois Boryg. 

Quant à la France, on lui réserve la direction du quatrième, 
qui est celui du plan général du laboratoire et de son équipe- 
ment, c’est-à-dire la construction et l'équipement des labora- 
toires 

Ainsi, la science francaise se voit réserver un rôle subalterne, 
Et on ne peut pas en être surpris lorsqu'on sait qu'aucune 
personnalité de réputation et de renommée mondiale, comme 
nous en avons en France, aucune société savante, pas plus la 
société de physique que l'académie des sciences, na été 
consultée sur ce projet. 

Un autre aspect de la question doit être envisagé, celui des 
crédits. On nous dit que ce laboratoire ne coûtera à la France 
que 2x3 mullions, mais on engage la France par avance à couvrir 
30 p. 100 des dépenses du centre européen de recherches 
nucléaires, soit 7.700 millions pour les sept premières années 
et 70 millions pour l'entretien dans les années suivantes. Pa 
plus, pour les huit ou dix physiciens français qui travailleraient 
à ce laboratoire, il serait prévu un milliard de francs environ 
par an. 

Ues sommes, on en conviendra, seraient plus utilement 
employées pour la recherche scientifique française dont les 
crédits ont été réduits par décret au cours de l'exercice 1953 
Quelle sera la conséquence de cette réduction ? 

La recherche scientifique sera encore un peu plus ampulée 
de crédits et de chercheurs. Ce qui est en cause, c'est l'exis- 
tence même de la recherche française, qui risque d’être trans- 
formée en appendice de la recherche scientitique atlantique 
dont on connaît, par avance, les bénéficiaires. 

Notre collègue Georges Coguiot avait demandé à interpeller 
eur la création de ce centre européen de la recherche nucléaire. 
Le Gouvernement n'a pas voulu ce débat, Il a préféré, par le 
biais d'un crédit relativement faible, résoudre le problème ou, 
du moins, l’amorcer. 

C'est pour éviter d'être placés devant le fait accompli que 
nous demandons la suppression du crédit de ce chapitre. Je 
rappelle encore que la Constitution s'oppose à ce que l'on nous 
fasse voter ce chapitre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. Le Gouvernement 
repousse l'amendement de M. Giovoni pour des motifs qui appa- 
raitront parfaitement limpides à l’Assemblée. 

1 s'agit d'un crédit de 285 millions de francs destiné à un 
laboratoire européen de physique nucléaire. Cette somme esi 
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infiniment inférieure à celle que d'autres, qui fabriquent des M. le président. Je mets aux voix M. Rosen- 
bombes que ce laboratoire n'est pas en mesure de produire, blatt. | | TER 
peuvent dépenser et dépensent chaque jour. é L'amendement, mis aux Voir t pas 

Il faut savoir si l'on veut que la recherche scientifique soit M. le president. Fer- nine ne dem plus ja 
morcelée entre des Etats européens qui ne sont pas en or -soar . Je mets aux voix le chapitre 42-51 au chi (0 
e faire face aux immenses dépenses que le progrès du rancs. 7 
pere pacifique exige d'eux, où bien si l'on acceple que dans M. Marcel Rosenblatt. Le groupe m muniste \ 
un pays qui a été, je crois, considéré par tous jusqu a présent (Le ch tpitre #2 k; mis aus voir, est adopli | 
comme neutre, nous puissions ensemble faire en sorte que, la « Chap. 42-32, — Subventions à divers organ 199.004 
science étant complètement séparée de tout préparatif guerrier, fran re [A pl | 
l'humanité progresse vers ce que les circonstances actuelles « Chap. 42 3. _ Assistance à la Libye, 360 te 
nous empêchent, hélas ! de réaliser immédiatement. francs. » — (Ad pté. | s 
Je demande à l’Assemblée de se rendre compte qu'il ne s'agit, M. le président. « Chap. 12-31 ssistance aux 
en cette affaire, de rien d'autre que de science, de rien d'autre gers en France, 325 millions de f sn 
que de paix. Quant à ceux qui ne veulent pas accepler qu'on M. Gioi na x Î age 8 ei “ae 0 
dépense 285 millions pour la science et pour la paix dans un 1.000 francs, a 4. AREA le crédit de ct 
territoire neutre, je leur demande de nous dire où 11s voudraient La parole est à M. Giovoni. dt 
qu'on les dépense, pour faire quoi et dans quel but. . M. Arthur Giovoni. J'ai déposé ! dema \ 
M. Arthur Giovoni. En France ! indicative de 1.000 francs du l cl | ur 
M. Roland de Moustier. En Russie, pour faire des bombes à l'o 10 09 poses l ISICUrS ù hi 3 
hydrogène ! affaires étrangères. Je pense d | e ] à 3 
‘M. Arthur Giovoni. Je demande la parole. OR Re © 1 mnt 
M. le président. Monsieur Giovoni, le groupe communiste ne ne PAR 1 ” Il PR RL 2 EM CM + on nt 
dispose plus que d'une minute. | SUV qu x au sel El a \. LE a ide . : = 
M. Arthur Giovoni. Je vais l'utiliser, monsieur le président, ete F v à S, nous dit nm. M 1s de quels 1 ? 
car le problème est d'importance. Quelle est la nationalité ‘es refu cou 
M. le président. La parole est à M. Giovoni. En se nd lieu je vou u voir si, parmi ces giés secou 
M. Arthur Giovoni. J2 n'ai pas à revenir sur les arguments 2-48, b denis: Me S dr. rer 1S €Spay 
avancés par M. le ministre des affaires étrangéres: je les avais ! =, je deman le à M Le ait isti l'1 e pen ‘I qu l 
prévus et, d'avance, j'avais indiqué les raisons qui nous hr RE re nn + là Géportal n des douze ré] i- 
seraient Opp )sée5, cains espagnols qui ont été e voyés en ( e ilva | 
J'en reviens à l'argument que j'ai moi-mème invoqué, à sa- et à qui l'on n'a a bsolum n ru à d'autre à r chet 1 
voir qu'il s’agit d'une convention internationale et que cette atta D ment à la Ré] iblique et à la France. (Appla nts 
convention n’a pas été soumise au Parlement pour ratification. à l'extrême gauche | | | 
La Constitution nous interdit d'’e gager des dépenses dans M. le président. La paroi est à M. le mi! tre «dl { œ 


ce domaine, dans la mesure où cette convention internationale 
n'est pas ratifiée, 

Sans insister sur le fond, je demande à l'Assemblée de nous 
suivre sur ce point et de voter, par scrutin, la suppression du 
crédit. 

M. le président. Monsieur Giovoni, le groupe communiste à 
épuisé son temps de parole. J'accorderai une minute à chaque 
auteur d’amenuement émanant de ce groupe, mais je vous 
prie de ne pas recourir aux scrutins, puisque vous connaissez 

’avance la répartition des voix. 

IL vous suffit d'indiquer que vous votez contre: 
ration figurera au compte rendu an ertenso. 

Mile Madeleine Marzin. Vous voulez couvrir une illégalité, 

M. Arthur Giovoni, Je vais apaiser vos inquiétudes, monsieur 
le président: c'est le seul scrutin que nous demanderons sur 
les chapitres. Ce vote est, en effet, très important. 

Vous nous dites que notre temps de parole est épuisé. Nous 
en convenons, En effet, nous ne disposiuns que de neuf minutes 
pour discuter le budget des affaires étrangères! 

Nous nous limiterons à deux ou trois observations, pour les- 
quelles vous voudrez bien nous accorder une minute, et nous 
ne demanderons plus qu'un scrutin sur l'ensemble du projet 
afin de manifester notre opposition. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Giovoni. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrulin est ouvert, 

(Les votes Sont recueillis.) 

M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


votre décla- 


Nombre des votants.......... SOS dd sis 611 
Majorité absolue... eus lise ae sas 306 
Pour l'adoption....sssesse 101 
CORRS dora de subie . 10 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

M. Rosenblatt a déposé un amendement au chapitre 42-91, 
tendant à supprimer La 162.436.000 francs pour le Conseil de 
l'Europe. 

Je lui rappelle qu'il ne dispose que d’une minute sur le temps 
prévu pour les scrutins. 

M. Marcel Rosenblatt. Monsieur le président, je n'aurai pas 
besoin d’une minute 

J'ai dit tout à l'heure que nous sommes hostiles à l'inscrip- 
tion des 9.832.900 francs concernant les indemnités des députés 
et sénateurs qui appartiennent à l'assemblée de Strasbourg. 

Nous sommes aussi hostiles à l'inscription des 162.436.000 
francs destinés au conseil de l'Europe; nous le sommes égale- 
raent à l'inscription au chapitre suivant du crédit de 10 mil- 
lions de francs destiné au mouvement européen, Nous deman- 
dons la suppression de ces crédits. 





étrangères. 
M, le ministre des affaires étrangères. M. Giovoni à eu l'ex- 


trème obligeance de dire qu'il me } t di quest iont 
il n'attendait pas une réponse immédiate 

Je répondrai cependant à la première paitie de sa 4 nie. 

Nous avons recueilli en France 30.000 réfugiés. M. Giovoni 
m'a demandé de quels réfug h s’agit 

J'en ferai, s’il le désire, effectuer lécompte 

Notre pays a recueilli tous ceux qui le méritaient, queiles que 
fussent leur nationalité, 1] r pi fe ) | ] r 
origine. 

A cet égard, la France, je d | re Ua rte { l 
exemple fût suivi par d'autres pays. (Applaudissements au 


centre et sur divers ban« S.} 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Giovoni, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopte 

M. le président. À ce mem 
un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre li- 
catif, le crédit, 

La parole est à M. Schaff 

M. Joseph Schaff. Monsieur le ministre, pour assurer le foi 
tionnement du service social d'aide aux réfugiés étrangers en 
France, le budget en discussion prévoit un crédit de 225 mil- 
lions de francs. 


Je signale à votre attention Ja ituation irticulière des 
veuves de nationalité française résidant en France, mariées 
avant ou pendant les hostilités à des ressortissants allemands 
tués pendant la guerre et auxquelles, depuis huit ans, on refuse 
toute rente, pension ou assistance de Ja part de l'Etat. 

Semblable situation est faite également à d'autres Francais 
bénéficiaires de rentes ou pensions dues par le gouvernement 
fédéral de Bonn. 

Il importe, monsieur le ministre, qu'une solution soit appor- 
tée au plus tôt à un tel état de choses. Je vous demande donc 
de bien vouloir reprendre les pourparlers avec le gouver 


ment de Bonn, d'exiger que soient enfin repris les payements 


de pensions et de rentes et de provoquer le transfert le celles-ci 
en France. Je pense que ces veuves françaises, après une attente 
de huit ans, ont droit à la sollicitude du Gouvernement au 


même titre que les réfugiés étrangers. 

M. le président. La parole est à M, le ministre des 
étrangères. 

M. le minsitre des affaires étrangères. Il s'agit dans eéette 
affaire infiniment pénible de cas qui, pour la plupart, me 
paraissent être des cas d’espèce. Je souhaite que leur examen 
puisse être fait à l'écart des controverses inutiles grâce aux 
renseignements que M. Schaff voudra bien nous fournir. 

M. le président. La parole est à M. Schafr. 

M. Joseph Schaff. Je m'excuse de rappeler à M. le ministre 
que depuis trois ans son département a ouvert des négociations 
avec le gouvernement de Bonn. Depuis trois ans, nous atten- 
dons que ces veuves françaises touchent enfin une rente ou 
une pension, 


affaires 
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M. le ministre des affaires étrangères. 
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tre, qu'une solution ral- 
nivée en faveur de ces 
leurs enfant J'insiste 

ès de qui de droit. 





M, le président. M nez-vous volt nendement, monsieur 
M. Joseph Schaff, En 1] \ d iSsurancé données pal 
A! ‘ ‘ 
le wrésident. L'an l ent t retirt 
| ) 
] hi 12-35, au chiffre de 325 millions 
Le! 
/ d n 7 voit est tdopté.) 
{ { Ass/ct ce el solidarité. 
H { |! | ran nent d’as stance et 
d’ fra (Adopté.) 
} fé ces à des e4 ICS 1LCrT'eEUR. 
« (| ] s d ex l pé nés non fran 
] b — (Mémoire 
| X es Cios Le entions 
] ( M 
M. le président. J ie maintenant ticle {®T avt le 
shit ; t du | état. À - 
« Ar! Î Î Î OU\ il | ire le iffa es ét angères, 
1 ] l ex 124, des cré- 
l ( à la l 11.035.4S9.000 fi 
« À le { S7.00 iu titre IN: Moyens 
L 
l À rt | 0. 1 000 fran au titre 1 Inter- 
\ 
Ù irtitio ervice et par chapitre, qui 
€ est ‘ Lu Xe ia prèseile 101. » 
} f ) 
Ji \ e { 
M. Arthur Giovoni. 1e : pe communisté 1e tre 
Î / e MIS AUT VOIT, esl ado pl 
: ( ] 
LI , sin L) 
M. le président. L'article 2 est réservé jusqu’au vote de 
l 
Jt 1 " n ! Êe «| ot * B 
ETAT B 
I Service des affaires étrangères. 
JiTRE V. INVESTISSEMENTS EXÊCUTÉS PAR L ÉTFAI 
U° ] e Eqyu ment cullurel el social. 
Le t le 1 rs 1» l'ét 4 T eo» 
\ 1 l l 1S el grosses 1 para ns 
t l'Et 
« À e prog { millions de francs; 
{ e pavement 5 mn ns de fraucs. » 
be nande i | Fée 
le l x voix le ch ve 6-20 
‘ t [| ? 1 4 1 nié 
{ 
é I Juipernems a Em nistrati[ el divers. 
hap, 57-10 Achat et am ement d'immeubles diplo- 
{ et eon Pair 
\ l e I mamme, {9 millions de francs: 
| l nent 32 mi 0 de francs, » idopté.) 
C} 1-99 Dépenses s exercices périmés non frap- 
hi 
« t de payement. » — (Mémoire.) 
\| IN VI ISSFMENTS EXPCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
B. — fPrets et avances, 
Se ! Investissements hors de la métropole 
Chap. 69-S1. — Equipement économique et social du Maroc : 
\ l } LE 16 milliards de f1 ines ; 
de } i » luilliards de francs, » — {Adopté.) 





«a Chap. GU-S2, — Equipement économique et social de la 
Tunisie : 
« Autorisation de programme, 11.999 millions de francs: 


« Crédit de payement, 11.999 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 60-83, — Equipement économique de ia Sarre: 

« Autorisation de programme, 4.900 millions de.franes; 

« Crédit de pavement, 4.40 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J’appelle maintenant l'article 2 avec les 
chiffres résultant du vote de l'état B. 

« Art. 2, — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères 
pour 1%54, au titre des dépenses en capital, des crédits s’éle- 
vant à la somme de 533.137 millions de franes et des autorisa- 
tions de programme s’élevant à la somme de 33.299 millions 
de franes. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent, 
à concurrence de 238 Imillions de francs pour les crédits de 
payements et de 400 millions de francs pour les autorisations 
de programme, au titre V: « Investissements exécutés par 
l'Etat » et, à concurrence de 32.899 millions de francs pour les 
crédits de payements et de 32.899 millions de francs pour les 


autorisal ns de programme, au titre VI: « Investissements 

ex tés avec le concours de l'Etat », conformément à la répar- 

tition, par service et par chapitre, figurant à l’état B annexé 
! 


à la présente loi ». 
Personne ne demande la parole ?.… 
x voix l’article 2 


L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
Je suis d'une demande de serutin. 
Le scrulin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
WM. des secrétaires pe le dépouillement des votes.) 


M. le président. Vi » résultat du dépouillement du scrutin® 
Nombre. des. VORARIS.......es0snvoovosasre ‘DO 
Majorité absolue.......... Pr disens ta rr es 255 

Pour l'adoption...s..soees 208 
OT 10 à à NTI Rrr Es . 101 
L'Assemblée nationale a adopté 
ER Ve 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L’EXERCICE 1954 
PRESIDENCE DU CONSEIL 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des erédits 
ailectés aux dépenses de la présidence du conseil pour l’exer- 
cice 1954. 

Dans sa deuxième séance du 29 octobre, Lure a adopté 
les crédits des états A et B concernant les 4e et 5° parties. 

Il reste à examiner les chapitres des ctats A et B concer- 
nant : 

La première 
£CHETAUX ; 

La deuxième partie. — I. — Services civils. »-« BR. — Service 
juridique êt techaique de la presse. 

Voici l’organisation de la dise 

Commission des finances, 

Commissions de la défense nationale, 5 

Gouvernement, {0 minutes; 

Groupe socialiste, 5 minutes; 

ee communiste, 3 minutes; 

Groupe du mouvement répub licain populaire, 4 minutes: 

Groupe d'union républicaine et d’action sociale, 4 minutes : 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 4 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 3 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 2 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 1 minute: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 1 minute; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 1 minute; 

Durée des scrutins, 9 minutes. 

Ce temps comprend toutes les 
les interruptions et la durée des 
d'un groupe. 

M. René Schmitt. Le 
temps de parole, 


partie. — I. — Services civils. — A. — Services 


ission : 
6 minutes. 
minutes; 


interventions dans le débat, 
pointages dus à l'iniliativa 


groupe 


socialiste a einq minutes de 
alors qu'il 


s'agit de crédits s’élevant à un 


certain nombre de milliards de francs]! 


SMÉRÉS 





or; 


col 


me 


ni 


In 


a En 2e 


M no: ER 








IS on pe ui 











Ml an onlgasrée., 8 ES 











M. le président. Il fallait dire cela à la confit rence qui à 
organisé les débats. 

Je n’y suis absolument pour rien. 

La parole est à M. Le Roy Ladurie, rapporteur spé jal de la 
corumission des finances. 

M. Jacques Le Roy Ladurie, rapporteur spé: ial. Mesdames, 
messieurs, l'Assemblée nationale a déjà voté ecing des sept 
fascicules budgétaires de la présidence du conseil au cours 
de la séance du 29 octobre. 

Il lui reste ce soir à examiner celui des services généraux 
et celui des services juridique et technique de la presse. 

Le budget des services généraux s'élevait en 1953 à G.051 mil- 
lions 949.000 francs; celui de 1954 s'élève à 6.580.686.000 
francs, soit un augmentation de 528 millions de francs environ. 

Cette augmentation s'explique, d’une part, par un relève- 
ment de 685.300.000 francs des crédits de fonctionnement accor- 
dés à divers organismes, dont 659.%00.000 francs pour le 
commissariat à l'énergie atomique, d'autre part, par une aug- 
mentation de crédits de 72.700.000 franes résultant des modi- 
tications apportées à la composition du Gouvernement. 

Le total des augmentations s'élève donc à 758 milions de 
francs. 

Toutefois, cette augmentation est partiellement compensée 
par deux importantes diminutions. La première résulte de l’ex- 
tension en année pleine des économies réalisées en 1953; elle 
s'élève à 85.200.000 francs, La seconde résulte d’un transfert 
au budget du service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage d'une partie des fonds spéciaux sur lesqueïs étaient 
rémunérés un certain nombre de fonctionnaires de ce service. 
Ce transfert s'élève à 144.600.000 francs. Le total des économies 
est donc de 230 millions de francs. 

L'augmentation du budget des 
ramenée à 528 milions de franes. 

Il est bon de signaler que, pour la première fois cette année, 
les fascicules budgétaires regroupent les dépenses de fonction- 
nement et les dépenses en capital, alors que ces dernières 
tiguraient, les années précédentes, dans le budget d'équipe- 
ment des services civils. 

Les dépenses en capital de la présidence du conseil se trou- 
vent concentrées sur deux objectifs précis: d'abord, la recher- 
che atomique, qui absorbe 6.836.2%0.000 francs de crédits de 
payement; ensuite, les recherches minières et industriel'es 
dans l’Union francaise, particulièrement en Afrique, auxqueiles 
sont consacrés 503.750.000 francs. Sur ces deux 


services généraux est ainsi 


rdres de recher- 


ches l’Assemblée nationale voudra bien trouver dans mon 
rapport les quelques indications que j'ai cru devoir y consigner. 
Passons maintenant au budget du service juridique et tech- 


nique de la presse qui st lève, pour l’exercice 1954, à 2.923 mil- 
lions 422.000 francs contre 2.054.316.000 francs en 1953 
Ce budget est donc en augmentation de 169.1406.000 francs 
sur l'exercice précédent. I! serait en diminution si l'application 
de la convention entre l'Etat et Ja Société nationale des chemins 
de fer français sur le transport des journaux m'entrainait à peu 
près le doublement du crédit figurant à cet effet au budget. 

Les crédits demandés en 1954 à ee titre s'élèvent à 530 mi'- 
lions de francs contre 267 millions l'an dernier, c'est-à-dire 
qu'ils sont en augmentation de 263 millions. 

Votre commission des finances a effectué une réduction de 
10 millions sur ce chanitre en vue d'obtenir du Gouvernement 
des explications précises sur les motifs de cette augmentation, 
tant sur la part concernant l'expédition des journaux que sur 
ce.le qui est afférente au retour des invendus. 

A l'exception de cette réserve, votre commission n'a pas cru 
devoir proposer de modifications aux crédits de l’un et l'autre 
budget soumis à l'examen de ;’Assemblée 

M. le président. La parole est à M. Jean-Louis Vigier, rappor- 
teur pour avis de la commission de la presse. 

M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. La commission de 
la presse démande un abattement symbolique de 1.000 francs 
sur le chaçitre 34-06: « Frais de fonctionnement des services de 
documentation et de diffusion », pour attirer l'attention du Gou- 
vernement sur les inconvénients des crédits constamment dimi- 
nués, tandis que, dans les pays étrangers, les créäits de fonc- 
tionnement des services analogues sont, au contraire, chaque 
année en augmentation. 

D'autre part, au nom de la commission de la presse, je 
demande le renvoi à celle-ci des chapitres 41-01, relatif à la sub- 
vention à l'agence France-Presse, et 41-03, relatif à l'application 
de l’article 18 ter de la convention du 31 août 1937 entre l'Etat 
et la Société nationale des chemins de fer français 

En effet, l'audition par la comimission de la presse de M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'informa- 
tion s’est terminée à dix-neuf heures et àl n’a pas été possible 
à cette commission de se réunir de nouveau pour prendre les 
déc'sions définitives. 

M. le président. J'appelle d’abord les chapitres des états A 
et B concernant la æremière partie: « Services généraux », 
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ETAT A (s 
I. Services civils. 
A. — Services généraux, 
Titre Hl. MOYENS DES SERVICES 
dre parlie. — Personnel. Fém crat 4 

« Chap. 31-01 — Rémunérations princi] iles HN Ch4 O0 
francs. » 

Personne ne demande à rvarole ? 

J: mets aux voix le chapitr: 1-Gf fre 164.000 
francs. 

(Le { hapit re 31-01, mis a voir. est ‘ 

« Chap. 31-G2. Indemnités et tions L 
lions 192.060 francs. » idopté 

« Chap. 31-03, Salaires et : so s d ! | [CT = 
sonnel ouvrier, 2.300.000 francs. » \dopt: 

« Chap. 31-91. Indemnités résidentielles, 60.206.006 francs. » 
— {dopteé ) 

« Char. 31 92. Remboursement à l'administra n des 
] istes, téléor iphes et télérhones léper le pn nel, 
12.125.000 francs. » - (Adopté 

parle. — l'e1 onnel en activité et en retraite, 
(} JeS SO es 

« Chap. 33-941. Prestations et versements ligatoires, 
46.614.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-92. — Prestations et versements fa ultatifs, {1 mil- 
lion 716.000 francs, » — (Adopli 

4° partie. — Mulénel et fonctionnement des services. 

« Chap. 34-01. — Remboursement de fra 14.355.006 fi S. » 
— (Adorñité. 

« Chap. 34-02, — Matériel, 42.008.000 fran n \dopté ) 

« Chap. 34-03. — Frais de fonctionnement des rvice le 
documentation et de diffusion, 65.22% (4N) francs. \idopté.) 

« Chap. 34-91, Loyers el indemnités de réqu » til 
lions 186.(4#) francs, » — (Adoplti 

« Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel l : 
15.900.000 francs. » \dopti 

« hap. 34-93, — Rentb LL À Ü , 
94.150.002) francs. \dopts 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 96-11: 

6° partie. — Subventions de fe lionnement. 

« Chap. 36-11. — Subvention à école nationale d'adn iS- 
tration, 303 millions de francs. » 

La Ï irole est à Mme Graprpe. 

Mme Elise Grappe. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, il ne nous parait pas possib ui moment du vote du 
crédit concernant l'école 1 ie d'adiministrat de 1: ras 
rappeler au Gouvernement l'indigr a qu'ont ] qute da 
l'opinion publique les mesures prises par M. July au is de 
septembre. 

Ta vague de mac-carthysm lu Gouvernement, «q léferle 
ces temps-ci sur toute Ja France, s'est manifestée d'une façon 
particulièrement odieuse à ce moment-là. 

Vous avez interdit à cinq candidats le concours d'entrée à 
l’école nationale d'administration: à quatre d’entre eux, dont 


MM. Yves Barel, Max Fortuné et Langlois, parce que vous leur 
supposiez des liaisons communistes et à M. Bedjaoui, un jeune 
étudiant de Ja faculté de droit de Grenoble, non pas parce qu'il 
est communiste, mais parce qu'il est Algérien. 

La discrimination raciste suit Ja discrimination pol tique. 

Après les communistes, ce sont les socialistes, les démocrates, 
les républicains que vous voudrez frapper, ce sont tous ceux 
qui, simplement, se réclament des principes de liberté garantis 
par la Constitution. 

Votre décision est contraire au préambule de la Constitution, 
contraire aux articles 6 et 11 de la déclaration des droits de 
l’homme, contraire à l’article 16 de la loi du 16 octobre 196 
portant statut de la fonction publique. 

« Cir le mac-carthysme est la négation même de Ja loi, il 
ne juge pas, il excomimunie, il pourchasse la pensée, il brûle 
les livres. » Cette définition d'André Wurmser, vous l'avez 
illustrée d’une façon convaincante, monsieur le ministre. Cette 
expérience, vous l'avez tentée pour voir jusqu'où vous pouviez 
aller dans la voie de l'arbitraire. 

Maïs des personnalités de tous horizons et de toutes disci- 
plines, d’'éminents juristes se sont élevés contre votre arbitraire 
odieux, des professeurs à la Sorbonne, des professeurs des diffé- 
rentes facultés, des conseillers d'Etat, les fédérations de parents 
d'élèves, les différentes associations d'étudiants, les différents 
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syndicats de tous les degrés d'enseignement, les anciens élèves 
de l’école nationale d'administration, tous se sont levés pour 
défendre la liberté d'opinion et, dans cette enseinte, des députés 
de différents groupes se sont faits les interprètes de l'indigna- 
lon qui a gagné Ja France entière, 

On vous l'a dit, cette répression qui frappe les meilleurs étu- 
diants francais ou algériens, si elle soulève Flindignation, 
dénote la peur, l'inquiétude de votre Gouvernement devant 
les forces nouvelles qui se lèvent de la jeunesse francaise 

Vous n'avez que la terreur et la misère comme moyens de 
convaincre celte belle et saine jeunesse que révolte votre 
politique ! 

Votre mauvais coup, monsieur le ministre, s’est transformé 
en échec, Le vendredi :3 novembre l'Assemblée vous jugera. 
Je ne me permets pas de préjuger son vote, mais peut-être, 
alors, devrez-vous revenir sur votre décision et offrir la répa- 
ration qui s'impose à ces étudiants en leur permettant de se 
présenter à un concours supplémentaire. 

lelles sont les observations que je tenais à présenter à 
l'Assemblée tout en lui demandant à nouveau de maintenir 
pour le 13 novembre, comme elle en a décidé, la discussion 
des interpellations sur ce problème. (Applaudissements à 
l'extrême qau he.) é 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, 

M, Pierre July, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Mesdames, messieurs, plusieurs membres de PAssemblée ont 
cru devoir interpeller le Gouvernement sur « les mesures 
diseriminatoires » qu'il aurait prises à l'encontre de certains 
candidats au concours d'entrée à l’école nationale d’adminis- 
lation 

Pour reprendre les expressions mêmes de M. Cogniot, j'ai 
été accusé d'avoir commis une violation flagrante de la 


Constitution » et d'avoir « vio'é les libertés fondamentales de 
la Républiqne 

La discussion de ces interpellations, ainsi que l'a rappelé 
Mme Grappe, est fixée au 13 novembre prochain, Je m'aperçois 
qu'à l’occasion de la discussion du budget de la présidence 
du conseil, on veut devancer ce débat et me conduire à faire 
cerlaines déclarations, C’est bien volontiers que, dès aujour- 


d'hui, jindiquerai sommairement ma position. 

Je veux tout d'abord présenter deux observations essen- 
liel'es. 

La première concerne l'établissement de la liste des candi- 
dats admis à concourir à l'école nationale d'administration. 
On pourrait croire, à la lecture de certains articles de presse 
ou à entendre cerlains orateurs, qu’on peut se présenter aux 
grands concours de l'Etat comme on se fait inscrire à une 
faculté où à une école d'enseignement supérieur. 

Je regrette, pour ceux qui ignorent notre législation, de 

r rappeier que l'article {7 du décret du 9 octobre 1945, pris 
en application d'une ordonnance de la mème année, fait 

tion jimpérative au Gouvernement d'arrêter ja liste des 
candidats, 

S'agissant d'hommes qui, demain, seront les plus hauts ser- 
viteurs de FEtat, il a paru nécessaire au législateur comme 
au Gouvernement, au lendemain même de la libération, de 
rappeler ce mprincipe constant de l'Etat républicain et on 
voudra bien ine concéder qu'il n'y a là rien que de très 
northaäl. 

En second lieu, je n'ai pas été peu surpris d'apprendre 
que l'un des orateurs qui ont pris la parole, jeudi dernier, 
me prête des déclarations que j'aurais faites à la presse à 
celle occasion, On va même jusqu’à m'imputer un communiqué 
qui daterait du 12 septembre, aux termes duquel j'aurais 
déclaré ce jour-là: « Nous sommes décidés à n'accepter aucun 
candidat communiste 

Or, je tiens à déclarer formellement que jamais un commu- 
niqué n'est sorti de mon ministère, aucune déc'aration n’a 
été faile au sujet de cette affaire et je mets au défi qui que ce 
soit de ciler un lémoin quelconque d'un propos que j'aurais 
tenu à ce sujet. . 

Si done, mesdames, messieurs, des passions ont été suscitées 
à l'orcasion de ces affaires et si ces propos m'ont été imputés, 
il m'est äujourd'hui facile de les dénier et de faire le point 
exact de la situation. : 

Ni le président du conseil, ni aucun membre du Gouverne- 
ment, ni moi-même, par conséquent, n'avons appuyé de notre 
autorité une déclaration quelconque. On me dira, bien sûr. que 
J'aurais pu démentir les propos qui m'ont été attribués dans la 
ai je suis persuadé que tous les mem- 
es de l’Assemiblée seront de mon avis — à la foule des can- 
didats, c'est-à-dire plus d'un millier, qui, engagés dans les 
épreuves d'un concours difficile. avaient bien le droit, eux, 
qu'on les laissät courir leur chance dans une atmosphère de 
calme et de sérénité. 

1 l'ertrème gauche, Voilà l’aveu! 

M. Paul Cermolacce. C'est pitoyable! 


resse, mais j'ai pensé 





M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
J'ai voulu attendre que les opérations du concours fussent assez 
avancées pour me permettre de rompre le silence que je m'étais 
fait une règle d'observer malgré les attaques injustes dont 
j'étais l'objet. 

C'est ainsi que, dans une lettre du 21 octobre, adressée au 
président du jury, je soulignais que je désirais différer uno 
déclaration officielle jusqu’au moment que je jugerais oppor- 
tun. Ce moment est venu puisque vous m'en donnez l’occasion. 

Laissez-moi exprimer le regret, mesdames, messieurs, que les 
membres de l’Assemblée qui se disaient choqués par la mesure 
intervenue, mesure qui n’était pas nouvelle et qui est dans Ja 
tradition, vous lg savez aussi bien que moi, ne m aient pas posé 
des questions dans le privé. Je leur aurais répondu volontiers 
plutôt que de me livrer pendant la durée d’un concours, je le 
répèle, à des déclarations qui auraient pu troubler la sérénité 
de celui-ci. 

On a donc dit que le Gouvernement, préoccupé de diserimi- 
nation politique, avait exclu du concours des postulants d’une 
certaine appartenance pie Pour détruire cette affirmation, 
il me suffira de citer les chiffres. 

Sur 1.350 postulants, l’orateur qui m'a précédé a déclaré que 
cinq n'avaient pas été retenus ; cinq sur 1.350 ! Æn 
effet, cinq candidats n’ont pas été retenus pour les raisons 
les plus diverses et non pas pour des raisons politiques ou 
d'appartenance politique, comme une certaine presse l’a affirmé, 

Le simple énoncé de ces chiffres prouve qu'aucune exclusive 
de principe n’a été portée contre une catégorie quelconque de 
candidats. 

Ceci posé, comme la loi lui en faisait l'obligation, le Gouver- 
nement a arrêté la liste des candidats et je note qu'aucun des 
députés qui ont demandé l'ouverture d’un débat sur celte ques- 
tion n’a en fait contesté cette obligation. La régularité du pou- 
voir d'appréciation exercé par le Gouvernement est donc recon- 
nue par tous ceux qui se sont intéressés à ce problème et qui 
ont déposé des demandes d’intenpellation. 

Mesdames, messieurs, je ne veux pas, à cette heure tardive, 
prolonger le débat. J'ai dit aujourd'hui ce que j'avais à dire. 
Lors de la discussion des interpellations, je me tiendrai à la 
disposition des orateurs pour leur fournir de plus amples expli- 
cations et les précisions qu'ils jugeraient nécessaires. 

M. Paul Cermolacce. Oui, des précisions sont nécessaires! 

M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
J'affirme aujôurd'hui que j'ai agi, en cette occurrence, à l’exem- 
ple de mes prédécesseurs, que je n'ai fait qu'appliquer la loi 
et respecter la stricte tradition républicaine, (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

M. ie président, La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet. Monsieur le secrétaire d'Etat à Ja pré- 
sidence du conseil, je voudrais vous adresser quelques mots 
très brefs pour.enémoïire d'une intervention que j'ai faite à 
l’occasion du débat agricole et qui touchait la formation des 
hauts fonctionnaires francais. 

Je pense, en effet, que la plupart des membres de Ja haute 
adiministration française manifestent une ignorance monumen- 
tale — je m'excuse du mot — à l'égard de certains problèmes 
eme de la vie sociale, économique et politique française, 
à savoir les problèmes qui touchent la province française et la 
campagne française. 

De formation purement citadine, de souche citadine dans la 
plupart des cas, les hauts fonctionnaires ignorent les problèmes 
qui, quant au point de vue des chiffres, de la valeur propre- 
ment dite, jouent un rôle essentiel dans la vie française. 

Je viens donc vous demander si, à l’école nationale d’admi- 
nistration, on ne pourrait pas étudier un remaniement des 
programmes qui donne une impotlance beaucoup plus impor- 
tante à certaines études pratiques. 

Je pense spécialement à des visites d'exploitations agricoles, 
à des notions de droit rural qui me paraissent indispensables, 
à certaines notions de comptabilité agricole — un des domai- 
nes les plus ignorés dans jes milieux administratifs français —, 
de même qu'à un pes plus prolongé dans les préfectures. 

Je sais que les élèves de l’école nationale d'administration 
accomplissent des stages dans les préfectures. Maïs, trop sou- 
vent — c’est du moins le cas dans les départements que je 
connais — on les maintient dans les services centraux on au 
cabinet du préfet. Il y aurait intérêt à en faire des fonction- 
naires plus itinérants, voyant les choses de plus près et pre- 
pant-contact avec les réalités provinciales françaises. 

Je crois que cette formation plus précise, plus réaliste, per- 
mettrait seule d'éviter les principales erreurs administratives 
et politiques que l'on a commises en France depuis quelques 
annees. 


M. le président. La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil vient, en quelque sorte, d'esquisser une défense, 
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Il veut faire admettre à l’Assemble jue les décisions qui ont 
été prises à l'encontre de cert s candidats à le tionale 
d'administration l'ont été en fonction de | ices régl 
mentaires 

S'il en est ainsi, il voudra bien nous exi 
ous proposons de le lui demander avec | 


lors du débat auquel le Gouvernement ne ] ur à 


— pourquoi ce refus a été motix I 
de voire dossiel 

C’est cela qu'il faudra expliquer. 

Puis il faudra donner les raisons l ] 
dats ont été éliminés, En vérité, vous d v s 
sont les bases d'appréciation qui vous out permis de les 
éliminer. 

Si ces bases d'appréciation étaient fondées snr une 
péten sur une certaine raison d'ordre tech que ou d P 


professionnel, vous l'auriez déjà indiqué. 

La vérité, c'est que vous serez jugés sur les faits et rien 
que sur les faits. 

M. Pierre July, secrélaire d'Etat à la présidence du cm L. 
Il vous faudrait dire aussi pourquoi M. Maui Thorez a « 6 
certains candidats an concours lorsqu'il était ministre d'Etat, 
chargé de Ja fonction publique. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. Roland de Moustier. Très bien! Mais 1! mmunistes ne 
répondront pas sur ce point, 

A l'extrême aqaurhe. Nous pourrions vous 

M. Roland de Moustier. Il vous faudrait 
aussi, avec des faits! 

Mile Madeleine Marzin. Nous pouvons le faire, mon ir de 
Moustier, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


présidence du conseil. 


M. Pierre July, secrétaire d'Elat à la présilence du conseil. 


l 
reponure 


l'expliquer, vor 








Je répondrai à M. lriboulet que l'importan e de la tion 
pratique des élèves de l’écoe d'administration ne à pas 
échappé et, pour lui montrer combien ses observations tou- 
chent le fond mème de certains problèmes qui nous intére 
je lui signale que des cours sont régulièrement profe À 
l'école rl il nale l'a Im I {T il )r1 { { ant es 1 } 
d'aménagement du territoire, notamment le cours de M. Gra- 
vier et celui de M. Patinaud sur lat hn que oœ ( 

En outre, des conférences ont lieu pér ement es Y 
tes de fermes et d'usines sont organisées. Bien entendu, 
élèves sont soumis à des travaux pratique 

Il sera tenu comple, dans toute la mesure du possible, 
obs: rvations de M [rib ulet. 

M. le président. Personne ne det nde pi is la I role ?, 

Je mets aux voix le chapitre 36-11 au chiffre dé } millior 
de francs 

M. Arthur Giovoni. Nous votons ntre. 

(Le cl 1D tre 36-11, mis aur voir avec ce chiffre. est ad / 

« Chap. 36-21, — Subvention au centre des hautes études 
d'administration musulmane, 4 millions de francs. 
(Adoplte } 

M. le président. « Chan. 36-31. Dér le fon ent 


du commissariat à l'énergie atomique, 3.700 millions de 
francs. » 
La parole est à Mile Marzin. 


Mlle Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, nous voudrions 
Savoir quelle est, sur le crédit de 3.700 millions de franes irrs 
crit à ce chapitre pour le fonctionnement du commissariat à 
l'énergie atomique, la part prévue pour les frais de personnel. 
Le projet de loi est muet sur ce point; en revanche il comporte 
la reconduction de la réduction de 50 millions de francs des 
crédits du commissariat de l'énergie atomique intervenue au 
cours de l'exercice 1953. 

Or cette réduction de 50 millions a été opposée en 1953 au 
personnel du commissariat à l'énergie atomique lorsqu'il reven- 
diquait l’augmentat:on de 20 p. 100 des salaires. 

e Gouvernement a répondu par une mesure illégale et arbi- 
traire aux justes revendications du personnel. C'est ainsi qu’il 
a voulu remplacer par une nouvelle convention collective celle 
dont le personnel du commissariat à l'énergie atomique béné- 
ficiait depuis mars 1950. 

Cette nouvelle convention étant jugée inacceptable par le 
personnel, le Gouvernement a dénoncé la convention de 1950 
et, au mépris du code du travail, l’a remplacée par un règle- 
ment intérieur. 

Le personnel est toujours soumis à ce régime depuis lors. 
En vain a-t-il demandé la reprise de la discussion d'un projet 
de convention collective. Le Gouvernement, plutôt que d’accor- 
der au personnel intéressé une convention collective accepta- 


ble et satisfaire les justes revendications qui lui sont soumises, 
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M. le président. La parole 


présidence du conseil, 


M. Pierre July, secrélair 
Je profite des observation 
déclarer que, à 
juille dernier, 


la demande du personnel, à la fin du mois de 
un règlement intérieur a été mis au poiut et 
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a] jué, règlement intérieur qui était réclamé depuis fort long- 
te 

De cette dat GEL. riat de l'énergie atomique, sur 

NU emplovés et l ] avons enregistré deux départs 
et u ice I t 

Ci np ttestent que le règlement intérieur a été 
accepté et ce d'autant ix qu'il a été aïors possible d'accorder 
au personnel une augmentation de saiaire de 5. p. 100, 


Mile Madeleine Marzin. En réduisant les crédits sociaux. 
M. Pierre July, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
« ! 


f e qui coucetae le fonctionnement même du commissariat 
à l'« { itomiq \ donner tout de suite à Mlle Marzin 
] i El 1 qu € » souhaite 

Je pu lui d rer, à ird'hui, que le commissariat À 
] itomique n'a pas l'intention de se désintégrer, (Sou- 
r 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mi aux voix le chapitre 36-31 au chiffre de 3.700 m llions 
de francs, 

(Le chapitre 26-31, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 26-11. Dépense de fonctionnement 
du bureau d'organisation des ensembles industriels alicains, 
2 I 1 Francs ) dopité } 

j° parlie Dépenses diverses. 

« Chap. 37-91, — Fonds spéciaux, 1.968.936.000 francs. » — 

( A1 le.) 
Chap. 47-92, — Réparations civiles et frais de justice, 

360.000 fran - (Adoplé.) 


Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91 Dépenses des exercices primés non frappées 


de décheance INOVEHIS des SEFVICES), » - M: imoire.) 

« Chap. 38-02 Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), » — (Mémoire.) 

M. le président. Nous abordons les chapitres de l’état B concer- 
nant les services généraux: 

ETAT B (Suile.) 
I. — Services civils, 
Are Services généraux. 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


7 partie, — Equipements administratifs et divers. 


1 
« Chap. 57-99 Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéanet 

« Autorisation de programme, mémoire ; 

crédit de pa ment, mémoire, » 
Personne ne demande la parole Eu 
Je mets aux voix le hhelé du chapitre 57-99. 
Lu | e du chapitre 1-00, mis aux votr, est adopté.) 


’ 


[irRE VI INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


2° parlie, — Energie. - Mines. 
« Chap. 62-00 Subvention d'équ'pement au commissariat 
à lenergie atomiqut = 
\ lion de programme ; 
« Crédit de payement, 6.526.250.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 62-02, — Subvention d'équipement pour divers tra- 
vaux miniers et industriels dans les zones d'organisation indus- 


tielle de l'Union française : 
Autorisation de programme ou de promesse, » francs; 


Crédit de payement, 3.750.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 62-03 Subvention au bureau d'organisation des 
( es industriels africains pour les travaux, recherches, 
( l'intérêt n er et industriel, à exécuter directement ou 
{ { nat L « 
ut de programme, 500 millions de francs; 


Crédit de payement, 500 millions de francs. » — (Adopté.) 
pements administratif et divers. 


ip. 67-99, Dépenses des exercices périmés non frapptes 


Autorisation de programme, mémoire : 


« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant les chapitres de l'état A 
concernant la 2° partie: service juridique et technique de la 
presse : 

ETAT A (Suile.) 
I. — Services civils (suite), 
B. — Service juridique et technique de la presse. 
TITRE HE. — MOYEXS DES SERVICES 
1e partie. — Personnel. — Rémunérations d'activilé. 


« Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 19.875.000 francs. 5 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-01. 

(Le chapitre 31-01, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 31-02, — Indemnités et allocations diverses, 1 mil- 
lion 368.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 5.238.000 francs. % 
— (Adopté.) 

« Chap. 31-92, — Remboursements à diverses administrations 
de dépenses de personnel, 1.531.000 francs. » — (Adopté.) 

3° parlie. — l'ersonnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 5 mile 
lions 852.000 francs. » — (Adonpté.) 

« Chap 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 152.000 
francs. » — (Adoplé.) 


4° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
a 


« Chap. 34-01. — Matériel et remboursements de frais, 4 mil- 
lions 344.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-02. — Activités, manifestations et matériel d'infor- 
mation, 1.320.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 2 mil- 
lions 78.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Rembhoursements à diverses administrations, 
1.614.000 francs, » — (Adopté.) 


7e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-92. — Réparations civiles et frais de justice, 
500.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


&« Chap, à8-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services) ». — (Mémoire.) 

« Chap. 3$-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services) », — (Mémoire). 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie, — Interventions politiques et administratives. 


« Chap. 41-61. — Subvention à l’agence France-Presse, 1 mil- 
liard 559.300.000 francs. » 

M. Mare Dupuy a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 41-01. 

La parole est à M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Je retire mon amendement puisque M. le 
rapporteur pour avis a demandé le renvoi en commission de 
ce chapitre. 

M. le rapporteur pour avis. J'ai, en effet, au nom de la com- 
mission de la presse, demandé le renvoi des chapitres 41-01 et 
41-03, 

M. le président. L’amendement de M. Marc Dupuy est donc 
retiré. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Je ne méconnais pas le bien-fondé 
des raisons que peut invoquer la commission de la presse. Nos 
collègues n’ont pas, disent-ils, obtenu de M. le secrétaire d'Etat 
chargé de l'information les précisions nécessaires. 

Cependant, mes chers collègues, si nous interrompons à 
chaque instant le débat budgétaire, je ne pense pas que nous 
puissions aller bien loin, 

J'insiste donc très vivement auprès des représentants de la 
commission de la presse pour qu'ils veuillent bien consentir à 
continuer la discussion, 

Au cas où une telle éventualité serait impossible, peut-être 
pourrions-nous réserver les deux chapitres en cause et en 
reprendre l’examen soit demain soir soit vendredi soir. 





M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis, 
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M. le rapporteur pour avis. M. le secrétaire d'Etat chargé de 
l'information en est témoin, son audition devant la commiseion 
a pris fin à dix-neuf heures 

La commission ne pouvait, de nouveau, se 1 vant 1 


I d 1 
verture de cette discussion et, d'auire part, aucune autre réu- 
11 n’est prévue avant la Semaine pro haine 


n 

M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, maintenez- 
vous votre demande de renvoi du chapitre 41-01 ? 

M. le rapporteur pour avis. Qui, monsieur le président 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi à la 
€ mission demandé par Ja commission de Ja pre 


1 


L'Assemblée, consultée, 

M. le président. « Chap. 41-02, — Subvention aux œuvres 
fi les de la presse, 250.000 france, » 

Personne ne demande la : 

Je mets aux voix le chapitre 41-(@ 

(Le chapitre 41-02, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Nous arrivons au chapitre 41-03: 

« Chap. Application de l'article 18 ter de ja conven- 
tion du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale des 
chemins de fer français, 520 millions de francs. » 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, je renon- 
velle, pour le chapitre 41-03, la demande que j'ai formulée pour 
le chapitre 41-01. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À la 
présidence du conseil, | 


ordonne le renvoi 


parole 


41-03. — 


chargé de l'information. 

M. Emile Hugues, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. Je désire donner quelques explications 
sur le chapitre 41-03. 

Elles seront jugées, je crois, très satisfaisantes et répondront, 
je l'espère, à toutes les observations qui m'ont été présentées. 

J'ai d’ailleurs l'intention de demander le rétablissement de 
l'abattement de 10 millions de francs opéré par la commiesion 
des finances. 

De quoi s'agit-il ? 

En application de l'article 18 fer de la convention du 31 août 
1937 entre l'Etat et la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, une subvention a été prévue pour indemniser cette société 
qui consent un tarif préférentiel — 50 p. 100 de réduction — 
pour le transport des journaux et le retour des invendus. 

Cette subvention, votée par le Parlement, a été de 388 millions 
en 1952. 

En 1953, un crédit de 267 millions a été voté par le Parlement 
dans la loi de finances. Ce crédit ne sera pas suffisant en raison 
de la hausse de 25 p. 100 des tarifs de la Société nationale des 
chemins de fer français intervenue en mai 1953. Un complément 
de 163 millions devra être inclus dans le collectif de fin d'année. 
C'est donc, en fait, une subvention de 430 millions qui sera 
allouée à la Société nationale des chemins de fer français à ce 
Utre pour 1953. 

Un crédit de 530 millions a ét£ demandé pour 1954 pour tenir 
compte des répercussions, en année pleine, de l'augmentation 
du tarif de 25 Pr 100 décidé en mai 1953, 

J'ajoute que 12 p. 100 de ce 
au retour des invendus. 

Je pense que, sous le bénéfice de ces explications, l’Assem- 
blée voudra bien rétablir le crédit dans son intégralité et 
renoncer à l'abattement de 10 millions de francs opéré par 
la commission des finances, 

M. le rapporteur. La commission des finances accepte le 
rétablissement du crédit primitf demandé par le Gouver- 
nement, 

M. le rapporteur pour avis. Considérant la nouvelle posi- 
tion de la commission des finances, je pense qu’il est normal 
que la commission de la presse soit à nouveau saisie. 

M. le rapporteur. La commission des finances n'a pas modifié 
sès vues, 

Elle avait opéré un abattement de principe, sous réserve 
d'explications qui lui paraissaient nécessaires, 

M. le ministre ayant fourni ces explications, la 
des finances renonce à son abattement. 

M. le rapporteur pour avis. Le chapitre 41-01 étant réservé, 
le chapitre 41-03 peut l'être également puisque, de toute 
facon, le vote sur l’ensemble ne peut intervenir aujourd'hui. 

M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, vous 
demandez le renvoi du chapitre 41-03 à la commission ? 

M. le rapporteur pour avis. Je n'’insiste pas. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 41-03 au nouveau chiffre de 
530 millions de francs. 

(Le chapitre 41-03, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 41-04. — Allégement des charges supportées par les 
journaux à raison des communications téléphoniques des cor- 
respondants de presse, 90 millions de francs. » — (Adopté.) 


crédit environ sont consacrés 


commission 
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M. le président. | 

Qu late pro] 

M. le rapporteur général, Je à \ ( 

1 r v . t nl 
ue: 10 FE \ Î à Hit 
at 1 1 pri œt 1 (1 | 1 Î 

M. le président, |! 1 ] est M. Ti! 

M. Raymond Triboulet. Je | \ { \ 
la décision prise pac la férence d à savoir di 
ré rter à la s e | 
tou pu | pu « 
de la sem 

( US Ur { 
| Uss! ext ] { | ‘ 
qui connaissent € res l l | QE 
taté que certains chapitres n'ont } été discu aujourd'hui, 
sarhent qu'ils le seront dans la nuit dt 

Si nous Commencons à I rvertir l'or ( | f en 
cours de semaine, nous aboutirons à plu | ru encore 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général 

M. le rapporteur général. Je ne dernande pas mieux; nous 
arriverons d'ailleurs au méme ré tat 

Le budget de la santé publique est en effet 1 | venir 


maintenant en discussion. 


M. le président. Je vais l'ap} r 
M. le rapporteur général. Il est probable que le 


six heures 


de débat prévues nous conduiront précisément à vendre 
soir. 

Je demande done à l'Assemblée de décider que le chapitre 
réservé du budget de la présidence du co il sera examine 
aussitôt après le budget a santé publique et, en tout état 
de cause, au Cours de la coance de x Iredli ‘ 

M. le président. L'Assemblée voudra doute adopter la 
proposition de M. le rapporteur général iSsentiment 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Suite de la discussion d'un proiet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la disens- 
sion du projet de loi relatif au développemet aflec- 
tés aux dépenses du ministère de la santé publique et de la 
population pour l'exercice 1951 Nos 6765 

Voici les temps de parole encore disponil 


Le 
Commission des finances. 30 minute 





es dans ce débat: 


Commission de la fam lle, 1e la population et de la santé 


publique, 26 minutes ; 
Gouvernement, 58 minutes; 
Groupe socialiste, 30 minutes; 
Groupe communiste, 23 minutes; 
Groupe du monvement républicain populaire 
Groupe de l'union républicaine et d'action sociale, 23 minutes: 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 22 minutes; 
Grou]} e des républicains inlépendants, 16 minute 
Groupe indépendant paysan, 13 minutes; 


minutes : 


Groupe indépendant d'action républcaine et sociale, 10 minu- 
tes : 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 7 minute 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minute 

Groupe des républicains progressistes, { minute 

Isolés, 1 minute. 

Dans sa deuxième séance du 20 oct bre 1% l'A nhlée 4 
adopté une motion de M. Jean Cayeux tendant à l'ajonurnement 


du débat. 

La parole est à M. Marcel David, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances. 

M. Marcel David, ra pp rlteur spé inl. Mesdames, messieurs, je 
veux très rapidement vous donner connaissance des observa- 
tions de la commission des finantes sur le budget de la sant 
D 

Ce budget s’élèvera en 1954 à 61.976.270.000 francs, en aug- 
mentation de 3.140.390.000 francs sur celui de l'exercice 1954. 
On pourrait se féliciter de cette augmentation réclamée depuis 
tant d'années, malheureusement, malgré l'effort qui est fourni, 
nous devons formuler un certain nombre de réserves. 
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Le montant des ant tions de programme accordées en un niveau nettement supérieur à celui qui est observé dis 
T1) e d est } 1 pour 2.025 millions, dont divers pays ctrangers plus richement dotés, qu’elle accepte da 
5 I opératio nouvelles, Le montant des se consacrer avec enthousiasme aux travaux de recherc| 
cri pa t est { millions de francs désintéressés, 
| l t pas pi je réserves epéciales Actuellement, 126 allocataires de recherche et 35 aides 
di i la comn mn, qui s'est inclinée devant les argu- niques sont en fonction. Ces chiffres sont nettement insuffi 
Li 1 min à santé publiq à savoir que ces aulo- si l'on considère que ces éléments doivent satisfaire l’ensen 
L le progran mt été mûrement étudices et établies des besoins du pays. Is sont en légère régression par rapp 
da äp 1 plan Le Gorgeu, qui na pas encore à ceux de l’an dernier, en raison des restrictions imposées 
d {1 { chiffres sont des minima et nous le, vote tardif du budget de 1953. Cette année, une derma: 
es] il n'en résuitera aucune surprise désagréable. de bourse sur quatre demandes présentées par les je 
Lis sont évidemment encore tres loin de ce qu’on pouvait chercheurs a pu être retenue. Parmi les demandes rejetées 
esprit le budget de la santé publique. . grand nombre métritaient d’être satisfaites, 
. de id nsister sur la situation du personnel. Monsieur Les restrictions envisagées pour le budget de 1954 corres! 
le n , nous demandons, nous réclamons la promulgation draient à une diminution de 10 unités du nombre des allora. 
rapide du statut du persoi nel des établissements hospitaliers. taires et à la suppression de tout avancement. Des engagenm: 
li y longtemps qu'on n us l'a promise. Vous avez Soumis un légitimes avaient été pris, qui ne pourront être tenus. Il v à 
projet aux différentes centrales syndicales et fédérations hospi- là une trahison à l’égard de la jeunesse et un facteur certain 
tale 5 VOUGTIQUS QUE CEr CRC Den rapiäement enire- de démoralisation frappant l'élite du pays dans un effort à coup 
pris alin que 1€ p HAC: IDIÉreSSC SOIR 6RUR fixé d'une façon sûr rentable et très largement payant. 
def 6 Sur son sort = Un effort financier permettrait de continuer l’œuvre entre. 
Je voudrais attirer parti èérement votre attention sur le 


personnel des d'rections déparlementales, La commission espère 


rez une solut 


que on qui meltra fin à la protestation 
que par ma voix elle vous adresse chaque année. 

Les fonctionnaires de la direction de la santé sont, vous le 
savez, victimes d'une injustice qui se perpétue. A l'origine, ils 
re! ent du ministère de l’intérieur, Lors de Ja création des 
di s départementales de la santé, on leur a Gemandé de 
consentir à y entrer en Jeur donnant l'assurance qu'ils béné- 
f raient des mêrnes indices, des mêmes traitements et du 
, t que le personnel relevant du ministère de 

Il n'en a rien été. Is n’ont ni le même avancement, ni 
les n 1! es. Leur situation est inférieure et cependant 
ils t, à égalité de titres, à accomplir des besognes sermibla- 
bles. C'est là une injustice criante que ia commission des 
[ s vous demande, monsieur le ministre, de faire cesser. 


M. Paul Coste-Floret, ministre de la santé publique et de la 


y on. Je vais vous répondre. 


M. le rapporteur. Je l'espère et je vous en remercie, monsieur 
lo 7: i 

Ï nn à Pro une solution, si elle ne vous agrée 
] Î \ en préférez une autre, peu importe, L'essentiel 
est que nous obl S tisfachHon. 

La \ vous demande de fournir des explications en 
ce « erne le contrôle sanitaire aux frontières et de jus- 
î rédits prévus, En attendant, elle a opéré sur ce 
( in abattement assez important, car elle estime que 
ce contrôle nous coûte très cher pour des résultats extrême- 
] ti mo . 

La commaission vous demande de rétablir Ja dotation du 
ch re relatif aux subventions aux centres régionaux d'action 
‘ , intait ch or phiq e et sociale, 

Nous « ns q centres répondent à un besoin sérieux. 
(hr rez rt it cette dotation à 500.000 francs. I faut 
être franc: que faire ax l pareille somme ? Ou bien ces 
( ré] t à un besoin c'est ce que nous croyons 

Ï r | édits nt saires à leur fonctionne- 
n ou bien ils ne correspondent à rien et il faut purement 

ce chapitre. La solution qui consiste 
| r 500.000 fr nous parait conteslable — j'allais 
aire Il rt 

[ \ la c« 1 nn a regretté la réduction considérable des 

le l'assistance à la famille et, pour marquer sa désappro- 
] le a d t le chapitre 46-23. 

M ieur le ministre, j aborde maintenant un sujet auquel la 
Co! sion des f s attache une extrême importance. 

Vous avez réduit de 13 millions de francs la subvention à 
l'institut nationad d hvgi ne. La cominission vous demande 
ent de déposer une lettre rectificative pour rétablir le 
crédit primitif. Je vais m'eflorcer de vous apporter des 
ai nents qui justifient cette demande et qui, je l'espère, vous 
ct vaincront 

Une réduction sur ce chapitre est particulièrement dange- 
reuse pour le développement de la recherche scientifique médi- 
( ins notre pays. L'intérêt national de cette recherche 
vient d'être unanimement reconnu par la commission de la 
recherche scientifique et technique, récemment créée dans le 
cadre du nouveau plan quadriennal tendant à promouvoir une 
amélioration souhaitable de la productivité. 

Un gi effort a été accompli, au cours de ces dernières 

ann par l'institut national d'hygiène pour développer la 
recherche scientifique médicale en France. Le travail effectué 


d'affirmer qu'il est possible d'obtenir d’une fraction 
la plus intéressante de la jeunesse médicale française, dont 
les qualités d'intelligence, de culture et d'imagination dans 
de la recherche sont indéniables et la situent à 


maine 


prise, alors que la réduction envisagée apparaît comme un désr 

d'arrêt dans l’effort d'un organisme jeune, se développant Jen. 

tement malgré les difficultés budgétaires renouvelées d’année 
en année, mais n'ayant pu encore atteindre un état d'équilibre, 

M. René Schmitt. lrès bien! 

M. le rapporteur. La commission des finances, poussant plus 
loin son désir, voudrait que fussent dotés de crédits beaucoup 
plus importants les laboratoires d’hôpitaux qui rendent d’excel- 
lents services et qui sont, hélas, fort démunis. 

On critique beaucoup la jeunesse de France. I faut encourager 
les jeunes qui sacrifient une carrière pro‘essionnelle plus lucra. 
tive pour rester, poussés par le désir de la recherche, dans ces 
laboratoires ou à l'institut national de l'hygiène. 

M. Edouard Charret. Très bien! 

M. le rapporteur. La commission des finances vous propose, 
en passant, de saluer ces jeunes Français, chercheurs désinté. 
ressés, en faisant confiance à leur jeunesse et à leur science, 
(Applaudissements.) 

M. Edouard Charret. Très bien! 

M. le rapporteur. Nous proposons enfin un article 3 bis nou- 
veau. 

L'Assemblée nationale avait suivi, lan dernier, sa commission 
des finances qui proposait que le taux de responsabilité des 
caisses de sécurité sociale soit égal au prix de journée des 
établissements de cure. 

Cette loi est désorinais appliquée, mais à l'usage on s’est 
aperçu d’un oubli. Elle permet de soulager les malades atteints 
de tuberculose, mais elie laisse hors de son champ d’applica- 
tion des catégories d’infirmes extrémement intéressants, les 
enfants atteints de poliomyélite, par exemple, Ces malheureux 
doivent le plus souvent se rééduquer dans des écoles spéciales, 
Le prix de journée excède le taux de responsæbilité des caisses. 
Il est à craindre, dans ce cas, que les victimes de séquelles ne 
puissent séjourner dans ces établissements, faute de pouvoir 
compléter l'allocation versée par la caisse. 

Pour, permeitre à ces enfants de <e rétduquer, nous vous 
demandons de bien vouloir accepter l'article 3 bis nouveau. 

Ma dernière observation, assez pénible d’ailleurs, concerne 
l'application de la loi du 3 février 1953 au sanatorium de Sain! 
Hilaire-du-Touvet, Ce sanatorium nous est particulièrement cher 
parce qu’il y a là une jeunesse qui est noire espoir. 

Par suite de circonstances politiques — il y avait à l’époque 
une crise ministérielle, ce qui n'est ni surprenant ni original — 
la loi n’a été promulguée que le 3 février 1953 et, dans le dépar- 
tement de l'Isère, on ne veut l'appliquer qu'à partir de cette 
date. 

On réclame à 725 étudiants hospitalisés à Saint-Hilaire-du- 
Touvet 125 francs par jour à partir,du 17 janvier 1953, ce qui 
fait un total de 800.000 francs. 

Je fais appel, monsieur le ministre, à votre sens de l'équité 
et à votre bienveillance pour régler cette difficulté avec l’admi- 
nistration de l'Isère, afin de permettre à ces étudiants de bént- 
ficier à partir du 1° janvier 1953 de cette loi que l’Assemblée 
nationale tout entière a votée. (Applaudissements sur tous les 
bancs.) 

Telles sont les quelques observations préliminaires que je 
désirais formuler. Par la suite, je présenterai mes observations 
au fur et à mesure de la discussion des chapitres. (Applaudis- 
sements.) 

M. le président. La parole est à M. Montalat, rapporteur 
pour avis de la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique. 

M. Jean Montalat, rapporteur pour avis. Mes observations 
seront extrêmement brèves puisque M. le ministre a bien 





voulu par deux fois venir devant notre commission nous four- 





| 
x 
f 


a 


pr 
nir € 
de ce 

Mai 
ceontr 
ment 

La 
fois, 
räis0 
n'avi 
pin 

si 
avon 
mot 
bud: 
parc 
des 
ou ] 

Nc 

Co 
tre 
quel 
Jettr 
JITELE 

Po 
com 
publ 
ons 
sion 
quel 
ces 

M. 
JuoI 


M 
ent 
et 1 

Q 
fan 
pen 
des 
cer 


aur 


























ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 NOVEMBRE 1953 4823 
tt T, 0° sd — 
nir des explications hès utiles et très précieuses, et'au nom culières de notre commission, Je tiens cependant à ter dès 
de cette commission Je l'en remercie. | inaihtenant sur deux points. 

Mais je tiens aussi à élever en son nom une protestation En premier lieu, nous voudrions connaitre, monsieur !e 
contre le mode de présentation des fascicules de 1954, notam- ministre, quel emploi a été fait des 2 milliards de fra prévus, 
ment en ce qui concerne le budget de la santé publique. l'an passé, au chapiter relatif à la prot nn des populations 

La discussion de ce budget a été repoussée une première civiles eo temps de guerre 
fuis, à la demande de notre président, M. Cayeux, pour la Ne pensez-vous pas que ce crédit est dérisoire, s \ li 
raison bien simple que notre commission, prise au dépourvu, pare à ceux que consacrent différents pays voisins 
n'avait pu l’étudier et que nous n'avions pas entendu le objet, en particulier l'Angleterre, où 100 milliards ont été dépen- 
ministre. sés l’année dernière à cet effet ? 

Si maintenant nous l'avons étudié et si, par deux fois, nous Ea deuxième observation formulée au nom de Ia umielon 
avons entendu le ministre, je crois cependant savoir qu'une de la santé pubiique a trait à la situation préca et défavorabe 
motion préjudicielle tendant à surseoir à la discussion du de l'ensemble des personnels de ln té publique. Mme Ral 
budget de la santé publique va être présentée à l’Assemblée présentera, je crois, des ob<ervalions sur certains pm els, 
parce que, de ces auditions et de cette étude, il résulte que et M. Lacaze, à propos de l’ensembie des } e le la santé 
des lettres rectificatives sont en préparation qui vont modifier publique, fera certainement part à l'A nh'ée du désir una- 
ou même supprimer des chapitres de ce budget, nime de notre commises 

Nous sommes donc en plein désordre. Tels sont les principaux points sur lesquels voulais attirer 

Comment 5llons-nous pouvoir discuter et voter certains cha- l'attention de l'Assemblée Pour t \ | f l 
pires du budget de Ia santé publique si, demain, ou dans vœu émis par notre mm \ 11 H ! \ & ) 
queiques heures, ces chapitres doivent être moditiés par une cesse le démantèlement progressif qui fat 1 Iministère de 
Jettre rectificative ? Ce serait une méthode détestable à laquelle la santé publiqu in ministère mineur en 1 + et à ce 
uous ne pouvons donner notre accord, que se constitue au tra lat \ grand n . 

Pour notre part, nous ne présenterons pas au nom de la tère de la santé publiqu \ppl lisse ils sur d 107 cui 
commission de la famille, de la population et de la santé bancs à gauche, au centre el à droite 
publique une motion préjudicielle, mais nous vous demande- M. Charles Barangé, rapporteur q'néral, Très bien! 
rons, monsieur le ministre, de nous préciser avant la discus- M. le rapporteur pour avis. C'est une tâche difficile, mais je 
sion, où tout au moins au fur et à mesure qu'elle se déroulera, tiens à vous affirmer, monsieur le n tre, 18 VOUS avez, 
quels sont les chapitres qui seront affectés éventuellement par pour Ja mener à bien, l'appui total dé tre n 
ces lettres rectificatives. M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre, 
juonsieur Montalat ? 

M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 

M. le rapporteur. Je voudrais qu'il n'y ait pas d’équivoque 
entre le rapporteur pour avis de la commission de la famille 
et le rapporteur de la commission des finances. 

Quand le rapporteur pour avis de la commission de la 
famille parle de letlres restificatives, je ne crois pas qu'il 
pense aux lettres rectificatives propostes par la commission 
des finances. Je suppose qu'il fait, au contraire, allusion à 
certains abattements d'ordre géméral que le Gouvernement 
aurait proposés aux ministères de dépense. , 

M. le ministre de la santé publique et de la population. 
Nous sommes d'accord, 

M. le rapporteur. Je crois que cette précision était utile. 

M. le rapporteur pour avis. Après l'intervention de M. David, 
je tiens également à ce qu'il ne subsiste pas d'équivoque entre 
la commission ‘es finances et la commission de la famille, de 
la population et de ja santé publique. 

La commission des finances propose un abattement considé- 
rable des crédits du contrôle sanitaire aux frontières. Notre 
commission, d'accord sur ce point, je crois, avec M. le ministre, 
propose au contraire le maintien de ces crédits, pour plusieurs 
raisons. 

La première, c’est que nous sommes liés dans ce Jomaine par 
des obligations internationales, la deuxième parce que notre 
code de la santé publique prévoit d’une facon extrêmement 
stricte ce contrôle sanitaire aux frontières. Et je fais observer 
par surcroit à notre distingué rapporteur de la commission des 
finances que, dans cette affaire, il ne nous propose pas une 
opération financièrement rentable car, si le contrôle sanitaire 
aux frontières nécessite l'inscription d’un crédit de 65 millions 
en dépense, il rapporte à l'Etat 295 millions. La commission des 
finances nous propose, par conséquent, une très mauvaise opé- 
ration. 

Elle met en doute l'utilité ou l'efficacité de ce contrôle sani- 
taire aux frontières, Je rappelle qu'au cours de la discussion qui 
s’est dérouiée au sein de cette commission, un député de Mar- 
seille, M. Cristofol je crois, a cité l’exemple d’un cas de variole 
qui, par négligence ou par incompétence, n'avait pu être décelé 
au moment du débarquement. Il entraîna dans la cité phocéenne 
une D 7 gt qui provoqua vingt-cinq morts et des centaines 
de maladies extrêmement graves. Ce rappel suffit à prouver que 
le contrôle sanitaire est indispensable. 

Certes, la commission des finances a proposé le report aux 
Eu “ 43-12 et 43-22 relatifs aux bourses et aux services 
de la population et de l’entr’aide, et notamment à l'institut 
national d'hygiène, des crédits ainsi abattus. 

I est bien entendu que notre commission de Ja famille, de 
la population et de la santé publique propose également un 
renforcement des crédits de ces chapitres et qu’elle rend hom- 
mage, à son tour, aux chercheurs de l'institut national d’hy- 
giène. Elle espère qu'une lettre rectificative tiendra compte des 
observations formulées sur ce point par la commission des 
finances et celle de la santé. 

Au fur et à mesure de la discussion des chapitres, notre pré- 
sident et notre rapporteur présenteront les observations parti- 





publique. 
M. Paul Coste-Floret, ministre de la santé publique et de la 


population. Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale, 
dont je la remercie, in'avant donné la chance d'être entendu 
longuement à deux reprises par la commission d à fan 
de la population et de la santé publique, mes explications 
seront, ce soir, très brèves. 

Le département dont j'assume la responsabilité a de multiples 
tà nes, dont Ja cara déris! que Hn le, l imesl agrée 
le souligner dans une discussion budgétaire. est 1 port 

; | 


de leu incidence financière. 
is » | 


] t ! 


Qu'il s sse de l'action sanitaire 1 de l'action so e, de 
l'hospitalisation ou de l'assistance, la mi nn de darits 
qu'elles représentent implique chaque née des déperses 
accrues, et le ministère de la santé publique, dans une pét G 
hélas! générale, fait de son mieux pour essayer de £atisfaire 
aux impératifs devant lesquels il es$ê pl 

ne se dissimule pas cependant l'insuffisance des résultats 
auxquels il parvient, Je me trouve d'ailleurs à cet égard dans 


la mème situation qne mes prédécesseurs. 


Mon objectif ne peut être, comme l'a été Je leur, en l'état 


de la politique financière du fouvernement, que le suivant: 
d'une part assurer au mieux de leur effi té, dans le cadre 
des crédits qui me sont alloués, le fonctionnement des services 
dont j'assure la direction et, d'autre part iblir solidement les 


bases de l'équipement sanitaire et social « 
l'édifice soit élevé aussi rapidement que 
permettront. 

C'est sur ces deux dofñnées que j'ai construit l'essentiel de 
mes explications devant la commission de la lle. de la 
population et de la santé publique: d'une part 


I 
\avs de facon que 


| 
es circonstances le 





fon tionne- 
ment des services, d'autre pant l'équipement sanitaire et social 
de la nat'on. 

Le fonctionnement des services a deux grandes tâches À 
assurer : l’action sanitaire et ;’action sociale. À propos de l’équi- 
pement sanitaire et social de la nation, j'ai dressé un inventaire 
des ressources et des biens et fixé les principes selon lesquels 
j'avais fait la répartition dans les budgets. 

Je me hornerai ce soir à examiner trois problèmes qui me 
semblent plus importants et sur lesquels les deux rapporteurs 
de la commission des finances et de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique sont intervenus 
tout à l'heure: le problème du personnel, le problème du prix 
de journée et cel des crédits d'équipement 

Quant aux nombreuses autres questions qui ont été soulevées 
et dont je ne méconnais pas l'importance, qu'il s'agisse du con- 
drôle Sanitaire aux frontiètes, des centres d'éducation sani- 
taire, de l'assistance à la famille, de l'institut national d'hy- 
giène, des laboratoires d'hôpitaux, sur MÆsquels M. David me 
demande des explications, je me réserve d'intervenir lors de la 
discussion des chapitres. 

Je remercie M. Montalat de m'apparter l'appui, qui est essen- 
tiel pour moi, de la commission de la famille, de a population 
et de la santé publique pour le problème dun contrôle sanitaire 
aux frontières, Je dirai ce que je pense de cette question quand 
ce chapitre viendra en discussion, et je Ini répondrai également 
lors de l'examen du chapitre sur le probième de la protection 














4824 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 NOVEMBRE 1953 
civile, qui soulève une question grave qu’il a eu raison d’évo- la population dans les cadres des préfectures, pour les détacher 
quer. , ensuite dans les services de mon département. 

Je tiens simplement, avant d'aborder ies trois questions En effet, s’il s'agit, comme M. Montalat l’a dit avec raison 


auxquelles je réserverai ce soir ce très court exposé, à répondre 
vapidement à M. David à propos dyssanatorium des étudiants 
de Saint-Hilaire-du-Touvet. 

IL est tout à fait exact qu'une crise ministérielle a retardé 
la promulgation d'une loi et que des payements importants ont 
été demandés aux étudiants de ce sanatorium. C’est une ques- 
tion que Mme Poinso-Chapuis m'a déjà posée, cet après-midi, à 
le la famille, de la population et de la santé 
permettez, monsieur David, je vous ferai 


Ja commission 
publiq ie, Si Vous le 
la mème réponse. 

Fn droit, il est difficile de rég'er le probième, car la 
loi n’est applicable qu'à partir du moment où elle est promul- 
au Journal officiel. 

Il se pose cependant un problème d'équité, un problème 
de justice, un problème humain, pour reprendre votre propre 
expression, J'essayerai de le régler par l'examen des dossiers 
individueis, Le bénéfice de l'assistance médicale gratuite à 
certains de ces étudiants, voire — j'y ai pensé depuis la 
réuuion de ia commission de cet après-midi — l’attribution de 
secours sur les crédits du timbre antituberculeux, 
vermettront, je l’espère, de remédier au mieux aux situations 
fe. plus douloureuses, 

M. Jean Cayeux, président de la commission de la familie, 
de la population et de la santé publique. Me permettez-vous 
quelques mots, monsieur le ministre ? 

F M. le ministre de la santé publique et de la population. 
foiontiers 

M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. En m'exceusant de vous interrom- 
pre, monsieur le ministre, je tiens à vous remercier de l’enga- 
gement que vous veñez de prendre à ce sujet car, pour ce 
simple laps de temps qui s’est écoulé entre le 1 janvier et 


tràc 
ires 


eurc 


certains 


la 3 février, date de la promulgation de Ja loi, une somme 
de près de 800.) francs est réclamée aux étudiants. 

Vous connaissez leur état d’imnécuniosité, C’est à l’univer- 
sitaire en même temps qu’au ministre que je m'adresse. Je 


suis bien convaincu que le professeur de la faculté de Mont- 
peil ra particuiièrement bienveillant pour les étu- 
diants de Saint-Hilaire«lu-Touvet. 
M. le ministre de la santé publique et de la population. On 
ne fait jamais appel en vain à l’universilaire qui se cache 
I le la santé publique et de la population. 
M, le rapporteur, Nous promesse, mon- 
sieur le ministre, 
M. ie ministre de la santé publique et de la population. 
J'aborde maintenaï iu sujet me ee je 
d l'essentiel des explications 


r se montr 


derrière le ministre 


enregistrons votre 


* 1 * ‘ . . l ’ 
li les irois problèmes 


devant l'Assemblée, 

que j'ai fournies à la commission. 
Et, | d'abord, le prob.ème du personnel, sur lequel 

M. David, à la suile d'un vœu unanime de la commission des 

raison, appelé mon attention. 

connaissez Ja question, La majorité du personnel de 

ections départementales provient du service des préfec- 


is renouveler, 


hinances, à, avec 


tu et a été affecté au service de la santé, sur Ja foi de 
promesses faites à l'époque — et dont à travers les gouver- 
nents successifs je me déclare solidaire — d’une mise 


iuxX mèrmes indices que ceux dont ces fonctionnaires bénéfi- 
iaient dans les services préfectoraux. 

Puis les ministères ont passé, les promesses se sont succédé 

et les indices ne sont toujours pas appliqués. 
Gest pourtant une question de justice, puisqu'il s’agit de 
deux personnels qui font exactement le même travail, qui ont 
exactement la même origine et qui se trouvent quelquefois côte 
à côte dans le même bureau. 

C'est pourquoi j'ai demandé avec insistance à M. le secré- 
taire d'Etat au budget de bien vouloir régler cette question. 
Je lui ai encore adressé à ce sujet, le 22 septembre 1953, une 
lettre faisant suite à une démarche verbale. 

Une solution transactionnelle est déjà inscrite dans le budget 
qui vous est soumis, qui consiste à créer un.cadre de chefs de 
section administratifs, allant de l'indice 315 à l'indice 410 
-—— alors que l'indice était de 399 — et de sous-chefs de section, 
allant de l'indice 185 à l'indice 360. 

C'est là une solution transitoire car ce qu’il s’agit d'atteindre, 
ainsi que M. Marcel lmvid l’a soutigné, ce sont les indices des 
agents des préfectures. 

C'est pourquoi, dans ma lettre du 22 septembre, j'ai réclamé 
aux services du budget l'indice 450 au lieu de l'indice 410, 
pour les premiers de ces fonctionnaires, et l'indice 390 au lieu 
de l'indice 360, pour les seconds. 

Je ferai tout ce que je pourrai pour faire aboutir cette reven- 
dication légitime. Mais, à défaut, je ne crois pas acceptable la 


solution suggérée par la commission des finances, et qui con- 
siste à réintêgrer les fonctionnaires de la santé publique et de 





à la fin de son rapport, d'instituer dans ce pays un grand minis- 
tère de la famille, il ne faut pas commencer par le démanteler 
à la base. Il faut par conséquent nous laisser les services 
extérieurs, qui sont indispensables. Aussi bien, si M. David et 
la commission des finances ont préconisé cette solution, c’est, 
je le sais, pour attirer l’attention de l'Assemblée nationale sur 
a gravité de ce problème et sur l'urgence qu'il y a à le 
résoudre. 

Sur ces deux points, je ne peux que me déclarer d’accori 
avec eux. 

La question du prix de journée dans les hôpitaux est la 
seconde de celles que je voudrais traiter. J’insisterai ici un 
peu plus longuement, car elle est fondamentale, 

Depuis que mon prédécesseur, à l’occasion de la discussion 
du budget précédent, a fourni des explications à cette tri- 
bune, les prix de journée dans les hôpitaux publics ont sou- 
levé un certain nombre de problèmes. 

Le premier d’entre eux a trait à l’appiication des dispositions 
de j’arrêté du 11 septembre 1952 portant blocage des prix. 

Ainsi que vous le savez, les prix de journée des hôpitaux 
sont calcuiés d'après le prix de revient prévisionnel de l’année 
à venir auquel viennent s'ajouter divers éléments dont, en 
particulier. le déficit des années antérieures. 

S'il a été nécessaire dans un cextain nombre d’hôpitaux 
de prévoir en 1953 des prix de journée supérieurs à ceux 
pratiqués en 1952 — et ce malgré les dispositions de l'arrêté 
du 11 septembre — c’est d'abord parce que les prix de jour- 
née de 1952 ont été établis conformément à la réglementation 
en octobre 1951, que des hausses parfois notables se sont 
manifestées, en dépit de certaines affirmations officielles, entre 
cette époque et le mois de septembre 1952 et que, d'autre part, 
l’année 1951 a laissé dans bien des établissements un déficit 
souvent important qu’il a fallu résorber sur l'exercice 1953. 

Nongbstant ces impératifs, le ministère du travail et les orga- 
nismes de sécurité sociale ont soulevé un certain nombre de 
difficultés, demandant que soient strictement respectées les 
règles de l'arrêté du 11 septembre. Cette affaire a fait FEES 
d'un arbitrage de la part de la présidence du conseil, arbi- 
trage aux termes duquel ii à été entendu que si les augmen- 
tations en cause n’atteignaient pas un chiffre tel qu'il ne 
uisse être supporté par les organismes de sécurité sociale, 
les hausses prévues pourraient être enregistrées. 

Après enquête et explications données sur divers cas signa- 
lés par le ministère du travail et de la sécurité sociale, les 
difficultées se sont apanies peu à peu, lès caisses de séen- 
rité socia.e acceptant de payer les prix de journée fixés par 
les préfets. 

Il faut signaler éga:ement qu’une des autres causes d’aug- 
mentation de ces prix de journée fut l'intervention du décret 
du 19 octobre 1931 complété par l’arrèté du 6 novembre 1952, 
modifiant le mode de financement des grosses réparations, 
travaux d'entretien et améliorations courantes des services 
hospitaliers. Les dépenses de l’espèce ne sont plus amortis- 
sables en dix ans, mais elles sont comprises pour leur inté- 
graiité dans les dépenses de l'exercice considéré. 

Bien entendu, un montant maximum a été fixé de manière 
à éviter tout abus en la matière. 

Enfin, je me propose, en ce qui concerne les prix de jour- 
née, de procéder à une étude détaillée d'un problème par- 
ticulier mais important, sur lequel je me permetlrai de deman- 
der à l’Assemblée nationale de m'accorder son attention pen- 
dant quelques instants encore. 

L'article 233 du règlement d'administration pubiique âu 
17 avril 1943 dispose, dans des termes que je vous rappe:le, 
que « lorsque l'établissement comporte des services distincts 
‘hôpital, d’hospice ou d'enfants assistés, un prix de journée 
spécial est calculé pour chacun d’eux. Il en est de même quand 
le service d'hôpital se divise en médecine, chirurgie et conva- 
lescence. 

« Dans ce cas, les lits des contagieux sont considérés comme 
lits de médecine et les lits de maternité comme lits de chirur- 
gie. Les services d'expectantes en maternité sont assimilés aux 
services de convalescences et font l’objet d’un prix de revient 
spécial comme ces derniers. » 

Telles sont les dispositions du texte légal. 

Or, la mise en place de la nouvelle comptabilité hospitalière, 
dont l'objectif essentiel est de mettre à la disposition des admi- 
nistrations intéressées les moyens propres à dégager les prix 
de revient de chacun de leurs services, a pu faire penser un 
moment que l’énumération faite par le texte que je viens de 
rappeler ne devait pas être limitée à ces grandes catégories, 
mais, au contraire, que l’on pourrait établir des prix de jour- 
nég particuliers pour certains services très spécialisés et sou- 
vent très onéreux, 
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Ces services, il faut le noter, ne se rencontrent d leurs que 
] les erands centres hosp taliers. [a pl ipart 1t ns d s 
Uuuri LL » 
ceux qui Se trouvent dans les villes qui sont ] ès : 
faculté de médecine. 

11 était apparu en effet que, dès l'instant où il était pr ble 


d'établir un prix de revient pour chacune des catégor l'hos- 


tion, rien n'empèchait Ja fixation de prix de journees 
ultinles, es malades payant alors à l'hôpital une contribution 
s'approchant davantage du service effectivement rendu. 
‘ Méme dans cette hypothèse d’ailleurs, dans une mesure 
moindre sans doute, mais néanmoins très réelle, le versement 
effectué sera toujours calculé forfaitairement, à moins 

ver à une exploitation strictement commerciale où chaque 





nete et chaque fourniture feront l'objet d'une facturation au 
tu: et à mesure de leur application. 

11 a semblé pendant longlemps que l’une des cau prinei 
nales du taux élevé du prix de journée dans les centres réglo- 
Naux hospitaliers était fonction de la présenci de services de 
« fines spécialités », onéreux tant du point de vue purement 
médical — appareillage, médicaments que du point de vue des 
frais du personnel: nécessité d'un personnel nombreux et par- 
ticulièrement qualitié. 


A l'encontre de la thèse tendant à multiplier les prix de jour 
née dans ces centres, les administrations hosp livres font 
valoir trois objections que je crois fondées: d’abord Ja notion 
solidarité, ensuite la complication comptable, entin la réper- 
cussion financière des services spécraux. 
D'abord, la notion de solidarité. A l'idée de charité qui avait 
guidé la création des premiers établissements hospitaliers s'est 
substituée depuis longtemps déjà la notion d'assistance qui, de 
plus en plus, fait place elle-même à Ja notion de sel darité, 
c'est-à-dire, en définitive, à la notion d’entr'aide sociale. 

Ur, le fait d'exiger à l'hôpital le payement — ou presque — 
du service rendu, détruit cette notion de solidarité à laquelle 

t traditionnellement et légitimement attachés tous les hos- 


ritalié 
D'un autre côté, il n’est pas douteux que la multiplication 
des prix de journée au sein d'un même établissement ne man- 


quera pas d'entrainer de sérieuses complications dans létablis- 


sement des titres de recettes et sera ainsi la cause d'erreurs 
nombreuses dont il n'est pas possible encore de mesurer les 


ir lences exactes. 

Enfin, et ce n'est pas là l’un des moindres arguments, la 
répercussion financière sur les prix de journée traditionnels 
médecine et de chirurgie serait, au demeurant, peu impor- 
tante. 

En effet, les services spécialisés sont dans tous les cas de 
faible importance et représentent, par rapport à l'ensemble 
les services, un nombre de journées très peu élevé. Aussi les 
dépenses de l'espèce se divisent-elles par un dénominateur tel- 
lement important que le quotient obtenu est d'un très faible 
montant. 

l'el est le cas, par exemple, de ce service de chirurgie cardio- 
vasculaire, très actif pourtant, mais qui ne totalise que 
6.600 journées par an sur un total de 2.500.000 journées que 
comporte l'établissement dans lequel il est installé. 

Même en portant de 2.000 francs — c’est le tarif actnel — à 
5.000 francs le prix de journée de ce service, Fallégement 
ipporté au prix de journée des autres services serait très fai- 
ble, de quelques franes à peine. 

Il semble bien, en effet, que les raisons du taux élevé des 
É tres hospit iliers res dent essen- 
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liellement dans la nécessi 
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Î 
vices très complets, dans lesquels les derniers perfectionne- 
} 


C de d ter ces « tabliss ments de ser- 
nents techniques doivent être et sont effectivement mis à la dis- 
sition des praticiens d'élite que constitue le corps médical. 

Par ailleurs, les charges d'enseignement pèsent également 
de facon sensible sur les conditions d’exploitation. 

L'un des inconvénients majeurs des prix de journée élevés 
est leur répercussion sur les dépenses d'assistance, notamment 
sur leur contingent départemental. 

Ces considérations conduisent à penser qu'il conviendra de 
tenir compte de la situation de ces centres hospitaliers régio- 
naux, et pus particulièrement des centres d'enseignement, dans 
la fivation des barèmes de répartition de dépenses d'assistance, 
car il n’y à aucune raison valable pour que tel département 
soit défavorisé par rapport à son voisin du seul fait qu’il est 
le siège d'un centre de soins dont le caractère régional, voire 
le caractère national, s'impose, sans contrepartie de sa part. 

M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Puis-je vous interrompre à nou- 
veau ? 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
vous en prie. 

M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Je vous remercie. 

Précisément, dans l'optique où vous vous placez, concernant 
les dépenses afférentes à l’enseignement, la commission de 
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M. Edouard Charret, Ircx 1! | 
M. le ministre de la santé publiaue et de la population. Je 
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Je veux enfin brièvement donner quelques explicat ; sn? 
les crédits d'investissements, qui constituent Ja troisième des 
qu 5 dis que } àt annoncées 
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L'Assemblée sait que Ja commission chargée de ] ler à 


hospitalier du pPay>:, lite FD IS61ON 


l'établissement du pan Ï 
retenu trois hypothèses : la première, l'hypo- 


Le Gorgeu, avait 
thèse maximum, était fondée sur un plan de 150 n rds: la 
. 





seconde, l'hypothèse moyenne, était fondée sur un ! 


120 milliards; la troisième, enfin, dite hypothèse d'urgerce, 
dans iaquere on ne retenait ue les be | es plus [e Li eis, 
et fondée sur 90 milliards. 

Comme la commission proposait que l'Etat finance plan à 
proportion de 50 p. 100 et que les crédits étaient répart sur 
quatre ans, dans l'hypothèse minimum qui, dans | 
tances actuelles, était évidemment la seule «q pou t ret 
le Gouvernement, on se proposait de répartir les crédits, la 


première année sur 15 milliards et les trois années suivantes 
sur 10 milliards, ce qui donnait les 45 milliards qui constituatent 
la part gouvernementale de ce financement de 90 milliard: 
Mais le ministère des finances, gardien jaloux, selon son devoir, 
des crédits de FEtat, a fait observer qu'il ne pouvait pas être 
question, pour le ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, d'obtenir des crédits aussi import 3 

Je lui ai alors proposé de renverser l’ordre des facteurs et da 
retenir les tranches de 10 milliards pour les premières années 
quitte à réaliser dans la dernière la tranche de 15 milliards pré- 
vue pour le début. Mais j'ai encore trouvé une oreille assez 
sourde à mes appels 


: 
ir 
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Fur ilement, il n'a ét: propo ô, pour les crédits d'équipe- 


ment du ministère, une somme totale de 2 milliards et demi, 
qui rentrait d'ailleurs dans le cadre des plafonds adoptés par 
une décision générale du conseil des ministres, Il m'était év!- 
Gemiment impossible d epter une mesure de cet ordre. M. le 
ministre des finances qui, s’il est le gardien des crédits de 
l'Etat, a aussi le sens très large du bien public et des besoins 


de la nation, a bien voulu le comprendre ét 4 accepte de dou- 
bler ces crédits et de les porter de 2 milliards et demi à 
5.025 millions, ce qui me permettrait personnellement de retenir 
l'hypothèse Le Gorgeu pour Ja répartition en divisant les crédits 
per deux entre les grandes directions, 

Un problème sub<idiaire se posait alors, celui de savoir si 


nous devions retenir toutes les opérations du plan Le Gorgeu 
en leur faisant subir une réduction de 50 p. 100 ou s’il conve- 
nail, au contraire, d'opérer des choix. Je me suis prononcé 
pour la seconde solution dans le souci de faire des opérations 
rentables et de les conduire jusqu'au bout. 

C'est lon ces idées générales que le budget d'équipement 


vous est aujourd'hui présenté. 

Avant de terminer et pour être complet, il me reste à répon- 
dre à M. Montalat qui m'a demandé, au nom de la commission 
de la fanuile, de la population et de Ja santé publique, si des 
lttres rectificatives n'interviendraient pas sur le budget eu 
uISCUSSION, 

Je ne puis préjuger les décisions du Gouvernement, J'indique, 
cependant, qu'il est possible que le chapitre 31-11 concernant 
les inspecteurs de la santé comporte la suppression de certains 
postes jusqu'à concurrence d'un crédit de 5 millions, ce qui 
ion de certains postes vacants et ne 
constituerait pas une mesure grave pour l’ensemble de ce per- 
scnnel 


se traduirait par la suppress 


De mmème, pour le chapitre 47-14 relatif à la prophylaxie des 
maladies vénériennes, il a élé proposé une réduction de 35 mil- 
lions pour tenir compte d'une observation formulée par votre 
propre commission de la famille, de la populalion et de la 
santé publique, qui a demandé comiment se traduisait, dans le 
budget, la réduction de trois à deux réactions sérologiques pour 
lé diagi l de Ja svph lis, 

H s'agit done de la mise en œuvre d'une idée proposée par 
la comm nn de la famille, de la population et de la santé 
publique de votre Assemblée, 

Reste le budget d'équipement sur lequel il est possible, 
bien que des di ns n'aient pas été prises, que le Gouver- 
nement procède à des réductions forfaitaires pour l’ensemble 
des budzets, C'est là un problème de gouvernement rer 
qu'il se pose dans les mêmes termes pour tous les budgets 
et non pas seulement pour le budget de la santé publique. 
Aussi bien me dépasse-t11l, 

Ci xplications étant donné je les ai fournies autant 
que luire se peut à la fois brèves et comp:ètes — j'adresserai 
un appel à F'Assemblée pour qu'elle ne sursoie pas au vote 
du budget en discussion, tout au moins à son examen, 

| effet, le qu IONS QUI Se posent dans ces lettres recti- 


! 


ficatives ne sont pas des questions préjudicielles. L'ensemble 
vé. C'est un problème qu'il ne m'appartient 


peut ôtre rése 
r et qui Je laisse à i sagesse de l’Assemblée. 


pas de tran DIT 


Mais je la paie instamment de repousser toutes les motions 
préjudicielles qui pourraient être présentées et de procéder à 
l'examen immédiat du budget de la santé publique sur les 
bases que Jui ont exposées ses deux rapporteurs et le ministre 
respron ble 

1 s'agit, comme l'a dit M. Montalat que je remercie, de 
faire entin dans ce pays un grand ministère de Ja famille, 
de Ja santé publique et de Ja population, mesdames, messieurs, 
donnons l'exemple et commençons par voter ses crédits. 


ni V0 4 n rp » ] » 
(Applaudissements au « ntre el 4 droite.) 


M. ie président. La suite de la discussion est renvoyée à 
une auire sean 


ce 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission de Ja presse demande à 


loi SOIN AVI SUT ; 

1° Le rapport n° 787 sur le projet de loi n° 6774 relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du budget 
annexe de la radiodiffusion-télévision française pour l'exercice 
1954, dont l'examen au fond a été renvoyé à ïa commission 


2° Le rapport n° 6891 sur le projet de loi n° 6763 relatif 
au deve.oppement des crédit affectés aux dépenses de la prési- 
lence du conseil pour l'exercice 19%54, dont l'examen au fond 
à été renvoyé à la commission des finances. 
’ on 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 


sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 





se. 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l’industrie et 
du commerce un projet de loi portant prorogation des délais 
en matière de propriété industrielle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7071, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Anthonioz une proposition de 
loi tendant à moditier l'article 38 de la loi du 28 février 1944 
en ce qui concerne le délai de prescription des arrérages de 
la retraite du combattant. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 7067, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Baylet, Abel Gardey et Laplace une propo- 
sition de loi tendant à fixer au 15 novembre de l’année d’émis- 
sion des rôles la date de majoration d'impôts prévue par l'arti- 
cle 30 de Ja Jai n° 52-401 du 14 avril 1952. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7069, distri- 
buée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Badie une proposition de loi étendant le bént- 
fice du statut des grands mutilés de guerre aux invalides dont 
les infirmités ont été aggravées par des blessures reçues ou des 
maladies contractées par le fait on à l’occasion du service dans 
les circonstances définies aux articles 36 à 41 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n°7070, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. André Morice et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à sauvegarder les intérêts légitimes des souscrip- 
teurs des sociétés de crédit différé en liquidation. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7068, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Joseph Dumas une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
pour préparer, à l'échelle internationale, un échange volon- 
taire de travailleurs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7072, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


mn 


DEPOT D'UN RAPPORT ET INSCRIPTION D'OFFICE 
A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai recu de M. Duveau un rapport fait an 
nom de ja commission des immunités parlementaires sur la 
demande en autorisation de poursuites concernant MM. Jacques 
Duclos, Etienne Fajon, François Billoux, Raymond Guyot et 
André Marty (n° 4415). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 7974 et distribué. 

Conformément au quinzième alinéa de l’article 18 bis du 
règlement, ce rapport sera inscrit d'office en tête de l’ordre 
du jour du premier jour de séance suivant sa distribution. 


ET que 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai reçu de M. Secrétain un rapport supplt- 
mentaire, fait au nom de la commission de la presse, sur la 
proposition de loi de M. Yvon Delhos tendant à la dé.ivrance 
de la carte d'identité de journaliste honoraire (n° 5311). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 7073 et 
ed 
äistribué, 
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s du « { | 1 « 
— 16 —- À r enan : 
e « d'un Eat à s à 
ORDRE DU JOUR \n de sx s el à 
uf { [ el ju ] EL e 
M. le président. Jeudi 5 novembre, à quinze heures, première — — tt @ $-——— =. 
séance publique : 
Communication du Gouvernement sur le budget de 1954: QUESTIONS ÉCRITES 
Suite de la discussion des projets de loi relatifs au dévelop- —— 
. CC nf te affon & A1 \ÔnLee la \inictèr " 
pere nt d s crédits atlectés aux dépenses des ministères pour PRESIDENCE DU CONSEIL 
exercice 1954: 
Santé publique et population (suite) (n°s 6765-6889, 9502. i7 mbre 1932 M. de Léotard à le À M. le nrésl- 
M. Marcel David, rapporteur dent du conseil naitres du 
A vingt et une heure, deuxième séance publique ( | COM à ! » < 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- à ja vie d ! 
mière séance, be sc 
La séance est levée. its 
La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq AFFAÏRES ETRANGERES 
minutes.) 9503. — 4 noven 1959 M. Marcel Naegelen M. le 
Le Chef du service de la Sténograpluie ministre des affaires étrangères 
de l'Assemblée nationale, el rapporises, ment, | 
MARCEL M LAURENT, can ec \ Ù Lor 
PSP SM Re ra i 
sera ‘ Ie 1 , 
si des enquôté t pu être f 5 Û \u 
Erratum titude de ce i «les é'« ( 1 
gout ni r oblenir « Ü ‘ 
au comple rend: in extenso de la 2° séance du 3 novembre 1953. cas héa:! la Jlibcration immie € $ s de huit années 
ES a}; A1 1 1 { ( L 
Page 4767, 2° colonne, rétablir comme suit le 3° alinéa de 
l'intervention de M. Charles Viatte : BUDGET 
« Il est évident qu'entre la positi n que vient d'exposer 0504. — 4 novembre 19:2 M. Louctau €: | M. te cccrétaire 
M. Thamier à la tribune où l'on mélange indifféremment d'Etat au budget le cas d'un a er fabi t« rouches char 
J «a occupation américaine », les laboratoires, les accords de gées, qui les vend par d de { 
Bonn, que sais-je encore ? et la position de nos collègues socia- environ es. Les cartouches sont € e à 
listes ou la nôtre, il y a plus qu’une nuance. » marque, le nom el : adresse à r 4 L6 
4 virines, de tleiie scrle que les achet : e peivt hf e! ur 
œ— RE RS EUR provenan 0 Il u} | mali 1 vs { { tax 
de transaction an aux tra 1,80 [LE | qu 
le dépôt est suffisamment indivilualisé par fait de l'ex les 
2 aquets de rar iches portant la I l ) 
QUESTIONS Re D106:2:4 du 13 juin 4Di9). où bien si ell passibles seu'ement 
REMISFS A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE de la taxe de 1 p, 100. 
LE 4 NOVEMBRE 1953 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 9505. — 1 novembre 1953 M. Gosset demande à M. le secrétaire 
— d'Etat au budget si ‘es achats d'articles et d'i h ! ts ou 
non, faits par des journaux ou écrits périodique 1 des agences de 
die Si aie nee de as le eux d'ée se presse ou à d’autres journaux où écrits riod nt exonérés 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne des taxes sur je ire d'affaires au méme tilre que k ts de 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers papier el de travaux de Com] 
nommément désignés. » GET 
5 1 novermbhre 953. - exnose à étai 
a Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du Ps Den budget ! L. Ds M, Lanet lxp00e D QT 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 40%t à la question ne 15168 (Débats A N_.' nace 4075) les ! UTSe- 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. ments effectués à la per morale. de $ i \ d ) 
je Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que sition des as:uciés sont, pou 1 e d À 6 : , ve, 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, déduites éu revenu des valeurs mobilières de année au cours 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les élé- de laauelle le remboursement est tervenu et que. « rt 
ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder sance de ces revenus, l'excédent peut étre 1 ; ” ? 
un 7n0is. » valeurs mobilières des années suivantes iu à la inctu 
7 rh sivement: il lui demande: 1° en ce qui cerne l'assieliée de la 
surtaxe progressive: si cette interpréialion e l'artcle 111 «a du 
QUESTIONS ORALES code général des impôts n'e<t pas col » à ( ë., eé rer 
Ds sat boursement d’une importante avanre d'une tié à n de ses 
assiciés sera aiscment jmpulé, par ce dernier, sur ses rev ;s de 
AFFAIRES ECONOMIQUES Valeurs mohilères s'il pus “de pat ille!if ul très gi por 
= é Pare feuille de titres, alors que celle compen n ne pourra érer 
9500. — 1 novembre 1953. — Mile Marzin expose à M. le secrétaire si son avoir en valeurs mobilières nsiste uniqueme : $ 
d'Etat aux affaires économiques que l'application de l’arrèté du droits dans une modeste société dont s dist itions annuciles dô 
o septembre 1953 portant « fixation en baisse des prix de vente aux dividendes sont hors de proportion avec le mentant dn rem] 
consommateurs de certains produits alimen'aires et du savon de ment: s’il ne conviendrait pas d'admettre que 1 " 'effectre 
ménage » crée de grosses difficultés aux commerçants détaillants sur le revenu global et non pas, uniquement, sur les revenus de 
qui, Seuls, supportent Ia baisse complémentaire de 4 p. 100 alors valeurs mobilières: 20 en ce qui concerne la taxe propor nelle 
que leurs marges bénéficiaires sont faibles et que des hausses sen- (qui parait visée par le deuxième alinéa de l'article 111 a éme 
sibles sont intervenues à la production, notaminent en ce qui con- titre que !1 surlaxe progressive ivant quelles règles jéduction 
cerne l'huile et le café. Par suite, dans divers départements, des doit s'effectuer j 
boutiques de commerçants détaillants sont fermées par décision 
administrative pour « hausse illicite ». Elle lui demande les mesures 
qu'il comp'e prendre: 1° pour que soient rapportées, sans délai, les 9507. — 1 novembre 1932. — M. de Léotard ex \ M. le secrétaire 
arrèlés de fermeture de boutiques: 2° pour que soient précisées les d'Etat au budget qu'en vertu des articles 286 et 1572 du code général 
conditions dans Jesquelles les grossistes doivent participer à la baisse des impôts, sont frappées de la taxe sur les transactions et de la 
édictées par l'arrêté du 5 seplembre 1953; 39 pour que soient déter- taxe locale « les affaires faites en France r les personnes qui, 
minées les conditions de l'écoulement des stocks. habituellement ou occasionnellement, achèlent pour revendre eu 
esters accomplissent des actes relevant d’une activité industrielle, commer. 
ciale Gù artisanale », 11 lui demande: 1° <i les repr'sentamts man 
EDUCATION NATIONALE dataires, ac“omplissant des opérations non commerciales, et rému- 
nérés rar une commission au taux fixé préalablement, sont passi 
9501. — 4 novembre 1953. — M, de Léotard expose à M. le ministre bles de ces trixes sur le montant de leurs commissions: ?e si le 
de l'éducation nationale que, pour le 9 novembre 19%53, une grève de fait, pour ces représentants mandataires d'avoir des collaborateurs 
vingt-quatre heures a été décidée par les syndicats de l’enseigne- salariés pour les seconder dans la prospection de la clientèle, est de 
ment public, c'est-à-dire par ceux qui sont appelés à enseigner le nature à changer le caractère non commercial de teurs onérations et 
loyalisme et le respect des disciplines nationales. 11] demande: à rendre exigibles les taxes susvisées sur le montant des commis 
fo quels sont les règlements en vigueur concernant les absences, sions. s. 
congés et retenues sur traitements; 2° quels sont les recours et les mms 
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9508. in 1953 M. Vendroux demande à mu. le nds 
taire d'Etai au budget: \ qu Ù jillons les solides débiteurs 
ü rès coniineé revyt u distr au s&s 3 
| pour la liquidation de l'impôt, on 
| 1 d 
{ i t 1 1 { L ‘ 
{ ind l'ext lent 
< { I il le l fl 
i à S t rem- 
i no » 1116 le ir n t est su rieur 
aix l « s du 3 { Ur 
é : t ve r 6€ déduction des 
sol [ d ] t 1 suivantes 
9599 i inbre 19 M. Ven: troux fl l'attention de 
M, le secrétaire d’ Etat : au budget sur Ja epli des droits de 
den omment doit êire 61 é, en 
a | 12 2 1 0 juillet 1932, le mobilier is 
tr nent r faits Ge guerre, figurant pour mémoire dar " 
le en r'u des dispositions de a tic 
GC G.L Le ! > p. 100 est-il éventuellement applicable ? 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
9510. -— 4 novembre 1953. M. Huel ailire l'attention de M. Île 


secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) sur la siluation des 


( s de serve du service de santé qui sont promus sous- 
| | de trois ans. Il Jui demande si le compte 
des : ; rint in tableau de la Légion d'honneur 


do ty l ni \ effective ou de la date de prise de rang. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 





9511. , novenbre ! — M. André Monteil expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques les faits suivants: 
une (p it | l'un syndicat intercommunal d'électrifi- 
ca \ e t procéder à Ja « \n de deux postes au titre 
du n nalior ra \ 1 bventionnés); celle construclion 
fait parlie d'un pi inmme d'ensemble qui intéresse également 
d'autres es, wrmméiment à la législation en vigueur, la 

' Ù it tracter \ emprunt près d’une caisse 
] , ec la règle appliquée pour 
{ [ Là il A, syndicat intercomimu- 
[LA jé de del I e pai tion financière aux particu- 
li ilement sous forme d'emprunt; bien que cet apport ne soit 
$ il se e logique de le prévoir, étant 
4 est ! es tra X bventionnés. La nature 
| les d ‘ts et “onsignations est 
i { n € t conununal. Il devrait, semble-t-il, 
( e comoltément apnoïté par l’em prunt effectué 
| te du ermmier. CLenen- 
{ 11 s agit i d'un emprunt 
* {hi ( sible, bien que discutable, 
n'i ait à 6 mmune l'obligation de recher- 
‘ t Ù fonds et de fÎ ! une rt préalablement 
1 ‘ 1èt. Le 1 »* est donc tenu de s'assurer 
( td { | ers Mis à la charge 
° & t À ( itio les travaux 
t e ni e estin e les fonds 
; r ent être considérés 
! E «A 1 nat juridique de 
| x l { Nuna., Jue, Da consé 
l À mn de gérer l'emprunt. Même si 
dans a se S1 e, à l’origine 
t des 15 nn dont le 
} \ 1 re e m ; 1 doit être chargé 
I € t em nt (réalisation, payement des 
1 mor ment d pit Il est inrontestnh'e que le fait 
{ r à et et l iractère communal facilile gran- 
l \ tâche du - est à lui qu'incomberait alors le soin 
° 1 r le cahier ces, Il pourrait prendre vis-à-vis des 
les enga \ors due dans le <cas contraire, cela 
! : 'SS e, Il lui demande son avis sur la thèse 
» dé tle comn et, au cas où il estimerait 
forme à la réglementation en vigueur, quelle serait 
la val l'une délibération approuvée, prise en sens opposé par 
9512. ï novembre 1953. — M. Viatte demande à M, le ministre 
des perte et des affaires pate pr gag quels éta'ent les traitements 
s des ministres, secrétaires et sous-se ‘rétaires d'E tal aux 
jor janvier 1900 : fer janvier 1914; 4er janvier 1936; 

jer ja r 1939; 1er janvier 1946; 1e janvier 1953. 





9513. \ novembre 1953, M. Babet demande au secrétaire d'Etat 
Aux affaires économiques pour quelles raisons aucun représentant 


des terriloires de l'Océanie française (Nouveile Calédonie) ne semble 
avoir él désigné jusqu'à présent au Conseil économique. JL lui rap- 
pelle, à cette occasion, que la loi du 20 mars 1951, relative à la 
composition et au fonctonnement du Conseil économique, a prévu 


‘le 6, paragraphe 5, la désignation de quinze repré- 
; s et terriloires d'outre-mer, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


9514. — 4 novembre 1953, — M, Bégouin demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer s'il peut indiquer les raisons pour Jesqueïlleg 
les commissons paritaires d'avancement intéressant les cadres 
généraux des fonctionnaires d'outre-mer se réunissent, le plus sou 
vent, avec des retards vonsidérables, En particulier, s’il peut indi- 
quer pourquoi la commission paritaire du cadre des officiers :ng 
nieurs des eaux et forêts, dont les membres représentant le per 
sonnel ont ét# élus en septembre 1952, ne s’est pas encore réu 
pour examiner les dossiers des agents pouvant prétendre à di 
avance ments de grade depuis janvier 1951 Peut-il enfin remédier 
cet état de choses anormal et convoquer, sans nouveau délai, ladiie 
comimsson. D'autre part la commission paritaire doit être renou. 
vesée tous les deux ans; la question se pose maintenant de savor 
si les membres élus en septembre 1952 et ceux désignés en juillet 
1953 ont à connaitre des avancements de deux années consécutives 
seulement, c'est-à-dire pour Je cas cité ci-dessus pour les années {ii 
et 1952, ou si, en raison des diflérents relards qui ont été impo:6s 
par les circonslances qui nous seront indiquées, la même commission 
sera encore compétente pour les avancements de 1953 et 1951. Cette 
solution paraîtrait dépasser l'esprit du législateur qui en octobre 196 
a vou:u entourer la siluation des agents de l'Etat du maximum de 


> 2 


inile, 





INTERIEUR 


9515. — 4 novembre 1953. — M, de Léotard expose à M. le ministre 
de l'intérieur que dans sa réponse à la question écrile n° 69 
Journal officiel du 23 octobre) au sujet de la mise en service d'un 
taxi 4 CV Renault, il est fait mention d’une « étude approfondie 
effectufe en liaison avec les différents services intéressés », À 
demande que;:s sont ces « services intéressés » et s'ils ont bien été 
immédiatement alertés. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9516. — 4 novembre 193, — M, Le Baïl expose à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement le désarroi jeté dans la population 
limousine par la faillite du Crédit mutuel du b{ perce et d’ume grosse 
entreprise de construction et lui demande quell mesures d'u 
gence il envisage pour ne pas laisser interrompre les construciions 
en cours. 





9517, — 4 novembre 19%. — M. Vendroux expose à M, le ministre 
de la reconstruction et du logement le cas suivant: une soci 
exerçant ja profession de comimnissionnaire exportateur avait, « 
mai 1910, entreposé dans les locaux de la douane diverses march 
dises (lulles et dentelles) en vue de leur expédition ultérieure à d 
clients domiciliés respectivement aux ÆEtats- Unis, au Canada et en 
Australie, Ces marchandises non dédouanées ont été aussitôt détr 
tes par bombardements ou pillées par les Allemands dès leur arrive 
Lesdits clients n'ayant pu avoir à cette date aucun rapport avec 
société, n'étaient même pas au courant de celle mise à dispositi: 
de marchandises et, «à fortiori, n'ont effectué aucun règlement, à 
titre, à celte dernière. Compte tenu du fait que ce sinistre s'est 
duit avant toute livraison pendant la période où la société demeurait 

] taire des marchandises en cause, les déclarations de sinist 
ont été régulièrement faites par celle-ci, sa comptabilité faisant 
ressortir, au surplus, le règlement direct au fournisseur mais auc! 
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débit au c impte des clients precrtes IH lui demande, dans cet 
espèce, en vertu de quels textes législi itifs ou de quelle juri sprudet 

Ia © 6 ne pourrait prétendre à être indemnisée de ce- dommage 
qu'elle a personnellement subi du fait de la perte des marchandises 
Bili=iree 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9518, — 4 novembre 1953, — M. Duquesne expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que des personnes exerçan 
les activités d’auxiliaires médicales n'ont pu, pour des raisons 
indépendantes de leur volonté, oblenir l'autorisation d'exercer la 
profession d’infirmière délivrée lors des examens de récupération 
H rappelle que les articles 474 et 477 du décret ne 53-1001 du 5 oclo- 
bre 1953 portant codification des textes concernant la santé publique 


“prévoient que des dérogations, supplémentaires à celles qui furent 


délivrées en application des dispositions des lois des 15 juillet 1943 
et 8 avril 196, pourront encore être accordées, notamment aux 
personnes pourvues de certificats, de titres ou attestations dont la 
liste et les conditions de validité sont fixées par arrêté de M. le 
ministre de la santé publique. 11 lui demande s’il compte prendre 
prochainement l'arrêté en cause. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9519. — 4 novembre 1953. — M. Bignon demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: {0 si un ancien hôtelier qui a 
mis son fonds en gérance libre et qui n’èxerce dope plus, en fait, 
de profession commerciale, est tenu de cotiser pendant le contrat de 
location-gérance à la caisse nationale de retraite de l’industrie 
hôtelière; 2° dans l’affirmative, si l'application des dispositions de 
l’article 2 du décret du 22 septembre 4%3 entraînerait l'obligation de 
cotiser pour deux vérsonnes à l’occasion d'un même fonds de com- 
merce. 








— 


minis 
9520. - 
tre du tt 
victime 
geule jo 
sieurs à] 
la caisse 
extrême: 
obtenu 4 
nombre 
dans le 
cèdent; 
9 avril 
environ 
du salai 
équitalbl 
actuellet 
survenu 
rompu 
nelles, 


9521. - 
du trav: 
sous le 
pour cc 
seues 
sont se: 
concerne 
20 les a 
la prem 
remplit 
nance « 
l'artic'e 
maires. 


9522 - 
du travi 
ment di 
avril 19 
activité 
caux et 
l'allocal 
n'a pas 
de son 
prestati( 


9523. 
ministre 
invalide 
des dis 
maladie 
professi 
au vers 
aux ca 
n'est px 
carte d 


jamais 

avec C 
si, dan 
verse 
bénéfic 


9525. 
secréta 
est, | 
mande: 
tarme 
4952, 1 
passée: 
{menti 
marc 


8483. 
la suit 
mensu 
a été 
ductivi 











ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 4 NOVEMBRE 1953 4829 





9520. — 4 novembre 1953. — M, Duquesne demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale s'il est exact: 1° qu'un salarié 
victime d’un accident du travail alors qu'il avait accompli une 
seule journée de travail après une interru! tion de travail de plu- 
sieurs années pour convenances personnelles, ne peut percevoir de 
la caisse primaire de sécurité sociale qu'ur 1e indemnité journalière 
ext trémement minime, représentant ja moitié du salaire de base 
owbtenu en divisant le salaire de l'unique journée de travail par le 

nombre de jours ot vrables contenus, selon la périodicité des payes, 
pra le mois, les quatre semaines ou les deux quinzaines qui pré- 
cèdent; -2o que, sous l'empire de l'ancienne législation (loi du 
9 avril 1898), l'indemnité journalière était, dans un cas semblable, 
environ vingt-quatre fois plus important e, étant égale à la moitié 
1 salaire de l'unii que journée de travail; 3° que cette éolution plus 
équitable est également retenue, dans le caüre de la législation 
actuellement en vigueur, lorsque la victime d'un accident du travail 
survenu après une seule journée de travail, au lieu d’avoir x 
T 
D 


_ 





mpu le travail pendant plusieurs années pour convenances 
lès, n’a jamais exercé un travail éalarié, 


21, — 1 novembre 1953. — M, Duquesne exnose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un assuré soial placé 
sous le régime de la longue maladie, n'ayant pas repris le travail 
pour convenances personnelles et ne bénéficiant donc que des 
sewes prestations en nature de cette assurance; et demande quels 
sont ses droits aux pre stations rseé assurances en Ce qui 
concerne : 1° les affections n il peut se trouver atteint; 
20 les re VA présentées par ses ayants droit, lorsqu'à la date de 
la première constatation médicale de ces affections l'intéressé ne 
remplit pas les condilions prévues aux articles 79 et 80 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1915, même comple tenu des dispositions de 
l'article 1er, paragraphe 3, du règlement intérieur des caisses pri- 
maires. 











9522 — 1 novembre 19593. — M, Minjoz demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si une personne, âgée actueile- 
ment de soixante-sept ans, qui a travaillé mme salariée depuis 
avril 1938 jusqwen 19%:5, dale à laquelle eile a dû cesser toute 
activité en raison de son état de santé (établi par certificats m“di- 
caux et séjour dans une maison de santé) peut se voir priver de 
l'allocalion aux vieux travailleurs sous prétexte qu'en 19% elle 
n'a pas signalé à sa caisse primaire qu'elle était obligée, en raison 
de son état, de cesser toute activité et qu'elle n’a pas réclamé les 
prestations auxquelies elle avait droit. 


Î 
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9523. — 4 novembre 1953. — M, Reille-Soult expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un grand 
invalide atteint d’une cécité de 95 p. 100 et réformé en application 
des dispositions de l'article 19 de la loi du {4 avril 1924 pour 
maladie + pe en service L'intéressé exerce actuellement une 
profession de travaillur indépendan Il Jui demande s'il est assujetti 
au versement des cotisations dues par ies travailleurs indépendants 
aux caisses d’alloc: 1s familiales et si une exonération spécia:e 
n'est pas prévue en faveur de ces grands infirmes titulaires de la 
carte d'invalidité. 








9524 4 novembre 1953. — M. Soustelle expose à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale ie cas d'un commerçant, qui, 
âgé de soixante-treize ans, perçoit une pension de 60.000 francs au 
litre de la retraite des vieux travailleurs et se voit contraint de 
verser une cotisation annuelle de 10.500 francs à la caisse natio- 
nale de relraites de l’industrie hôtelière, alors qu'il ne percevra 
jamais de relraite en tant que commerçant, ne pouvant la cumuler 
avec celle ph recoit comme vieux travailleur. Y lui demande 
si, dans ces condilions, ce commerçant ne peut être di spensé dun 
versement de 14 cotisalion en vue de pension dont ii ne sera jamais 
bénéficiaire. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9525. — 4 novembre 1953 — M, de Léotard demande À M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile: 1° quelie 
est, actuellement, la politique suivie en matière d'achat et de com- 
mandes d'avions de transport passées par et pour Air France, no- 
tamment à des entreprises de construclions françaises: 2e pour 
4952, 1933, 1954 et 1955, quelles sont les commandes Jivrées ou 
passées à des entreprises françaises, à des entreprises étrangères 
(mentionner le pays), et quelle a été l’ampieur des annulations de 
anarchés motivées par des « dons » en provenance de l'étranger, 





6e + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8483. — M. Paquet demande à M. le président du conseil, à 
la suite de la mesure accordant aux conseillers d'Etat une prime 
mensuelle dite « de productivité »: 1° à quelle da'e cette prime 
a été accordée; 2e quels sont les critères éterminants de la pro- 
ductivité pour le haut tribunal adminis tralif, 3° les salaires et 
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les prix étant bloqués depuis de très nom! X ! out il 
y à eu dérogalion en ce cas particulier (Quest s1 tx. 
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du conseil d'Etat le hénélice des j I du 1 UT 
du 6 février 19%0 sur les primes d em À 
de rendement sont attribuées par d« 1 du x présis du 
conseil d'Etat délibéran vec Jes } lent 1 ‘ i 
des critères analogues à X ei 1 S ‘ P . 
trations: elles sont nr es périodiquement } ( | $ t 
il s'agit résultent de ippi o àiil s fa L lat 
a un règne situé dans les divt es gminis ons cel { 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8714. — M. Gernez demande à M. le ministre de la dèfense natio- 





nale et des forces armées : mernb! Î F. F. LL eng: \ 
ès Ja libération du tu e, et ayant \ < | 
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8757. M. Florand dernande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° dans quelles cond un suriilaire, 
article 24, lorclos pour l'attribution d'un certi! t 4 ippartenant 
re EE P! ut-il oblenir une ttestation de pre é au corps 
validant la durée des services effectués pour Faulor militaire ; 
29° quelle autorité est habilitée à délivrer une telle attestation sur 
présentation des pièces justificatives. (Question du 6 octobre 195.) 

Réponse. — Le sursilaire intéressé étant forclos pour l'obtention 
d'un certificat d'appartenance au F. F. 1, modèle nalional, les ser- 


vices qu'il a accomplis ne peuvent plus èire reconnus sur le plan 
militaire, ni donner lieu à la délivrance d'une attestation de pré- 
sence au corps ou d'un état signalétique et des services en tenant 
lien. Il peut seulement lui être détivré, par l'office national des 
anciens combattants, s’il remplit les conditions requises pour obte- 
nir la carte du combattant volontaire de la Résistance, une attes- 
tation constatant la durée totale de ses services dans la Résistanre. 
Les services ainsi constatés ne peuvent toutefois être con<idérés nl 
décomptés comme services militaires. 





8765, — M. Métayer demande à M, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) si un commis adrninistratif, nommé à la suite d'un 
examen, ne peut bénéficier, pour l'ancienneté, des majorations 
égales à la durée de ses services militaires. L'intéressé, embauche 
en 1939 comme secrétaire comptable, mobilisé le 30 septembre 19%, 
puis prisonnier, réintégré en 1947 avec réparations administratives, 
fut nommé en 198-employé de bureau sur contrat des services 
extérieurs, 2e échelon (avec effet rétroactif à partir de la date de 
réintégration). (Question du 6 octobre 1953.) 

Réponse. — Un commis administratif nomrmré à la suite d'un exa- 
men peut obtenir un rappel de bonifications pour services mailbilaires : 
io s’il est nommé à l'échelon de début de son nouveau corps, il 
bénéficie dans ce cas du rappel intégral de ces bonifications; 2e s'il 
est nommé à un autre échelon, à trailement égel ou immédiale- 
ment supérieur à celui qu'il percevait dans son ancien emploi, des 
bonifications pour services militaires ne Jui sont alors accordées que 
dans la mesure où elles n'auraient pas déjà influencé sa précédente 
situation. 
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